Google 



This is a digital copy ofa book thaï was preservcd l'or gênerai ions on library sIil'Ivl-s before il was carcl'ully scaiincd by Google as part ol'a projet:! 

io make ihc workl's books discovcrable online. 

Il lias survived long enough l'or the copyright lo expire and the book to enter the public domain. A publie domain book is one thaï was never subjeet 

to copyright or whose légal copyright terni lias expired. Whether a book is in the public domain may vary country tocountry. Public domain books 

are our gateways to the past. representing a wealth ol'history. culture and knowledge that's ol'ten dil'licult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this lile - a reminder of this book's long journey from ihc 

publisher lo a library and linally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries lo digili/e public domain malerials and make ihem widely accessible. Public domain books belong lo ihc 
public and wc are merely iheir cuslodians. Neverlheless. this work is ex pensive, so in order lo keep providing this resource, we hâve laken sleps lo 
prevent abuse by commercial parties, iiicludiug placmg Icchnical restrictions on aulomaled t|uerying. 
We alsoask that you: 

+ Make non -commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals. and we request lhai you use thesc files for 
pcrsonal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from mttoinated querying Donot send aulomaled t|ueries ol'any sortit) GtK)gle's System: II' you are conducling research on machine 
translation, optical character récognition or olher areas where access to a large amounl of lext is helpl'ul. please contact us. We encourage the 
use of public domain malerials l'or ihese purposes and may bc able lo help. 

+ Maintain attribution The Google "walermark" you see on each lile is essential for informing people about this projecl and hclping them lind 
additional malerials ihrough Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember thaï you are responsible for ensuring lhat whal you are doing is légal. Do not assume that just 
becausc we believe a btx>k is in the public domain for users in ihc United Siatcs. lhat ihc work is also in the public domain for users in other 

counlries. Whelher a book is slill in copyright varies from counlry lo counlry. and we can'l offer guidanec on whelher any spécifie use of 
any spécifie btx>k is allowed. Please do nol assume lhal a btx>k's appearance in Google Book Search mcans il can bc used in any manner 
anywhere in the world. Copyrighl iiifriiigemenl liabilily can bc quite severe. 

About Google Book Search 

Google 's mission is lo organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover ihe world's books while liclpnig au il mis and publishers rcach new audiences. You eau search through the l'ull lexl ol'lhis book ou the web 
ai |http : //books . qooqle . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine cl sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page cl autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres soni en effet la propriété de tous et de toutes cl nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 

dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Cioogle Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des lins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyé/ aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésite/ pas à nous contacter. Nous encourageons (tour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable (tour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous compte/ faire des fichiers, n'oublie/ pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduise/ pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le franoais. Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs cl les cdilcurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l' adresse f-'- '.. ■" : / / .:y:, ■:,:.:: . :■■:,■:, r-._^ . --:.;-| 



./ 



■— y/— # / -• . > • * ' « \^\ 



? '* » M» * 



YACOUB abtin pacha 

SOCS-SECRÉTAIRE D'ÉTAT AU MINISTÈRE DE L'ilQTRUCTION PUBLIQUE 



•considérations 



SUR 



L'INSTRUCTION PUBLIQUE 



EN EGYPTE 






Que tout ce que tu fais soit bien ; mais 
contente-toi décela, mon ami, et abstiens- 
loi de faire tout. ce qui est bien. Il suffit 
au zèle véritable que ce qui est soit par- 
fait; lu faux zèle veut toujours que le 
parfait soit. Schiller, ex voto. 

Les erreurs en éducation sont les pires 
de toutes, parce qu'elles compromettent 
des générations entières. 

Al. Koullbe. 
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CONSIDERATIONS 



SUR 



L'INSTRUCTION PUBLIQUE 



EN EGYPTE 



1 . — A mesure que clans un pays, la paix, 
l'ordre et la justice remplacent l'insécurité, 
le désordre et le bon plaisir, le besoin de l'ins- 
truction se fait de plus en plus sentir, le savoir 
tend à supplanter l'ignorance, et ce mouve- 
ment, faible d'abord, s'accélère bientôt et finit 
par devenir général et irrésistible par l'effet 
des compétitions et des besoins que crée la 
civilisation. 

2- — Le public, plus confiant dans l'avenir 
et moins inquiet dans le présent, s'occupe avec 
ardeur de l'instruction de ses enfants pour les 
préparer à soutenir avec succès les luttes qu'il 
prévoit pour eux plus tard dans la vie. 
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3. — Ud mouvement semblable se mani- 
feste depuis déjà plusieurs années en Egypte. 

Nous ne voulons point faire ici l'historique 
de la renaissance du goût des choses intellec- 
tuelles parmi les Egyptiens en général (î) , ni 
suivre ses commencements si pénibles et son 
lent développement pour constater enfin l'état 
actuel des esprits par rapport à ce mouve- 
ment. 

Cependant qu'il me soit permis de rappeliT 
ici qu'il n'y a pas une dizaine d'années que le 
public en général, non seulement ne s'intéres- 
sait pas à l'instruction de ses enfants, mais en- 
core y était opposé, quoique dans une moindre 
mesure qu'il y a environ soixante ans, lorsque 
le grand Mohammed Aly introduisit un sys- 
tème d'instruction et d'éducation emprunté à 
l'Europe et approprié aux besoins de ce pays 
et aux réformes qu'il y importait. 

4. — Aujourd'hui les idées du public à ce 
sujet paraissent tendre progressivement à se 



(I) Voir L' Instruction publique en Egypte, par Yacoub 
Artin pacha. Leroux, Paris, 18b9. 
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modifier d'une façon constante et de plus en 
plus marquée. 

De différents côtés on demande des écoles, 
et là ou il en existe déjà, on demande quelque- 
fois leur dévelopement, sans se rendre bien 
compte, il est vrai, de ce que l'on désire. 

5. — C'est un véritable plaisir pour nous 
de constater ce réveil intellectuel du pays. 

6. — Ce réveil a des origines très com- 
plexes. Pour les coordonner, les développer 
et en déduire les conséquences logiques, il 
faudrait un long travail académique aussi 
fastidieux que dépourvu d'utilité pratique. 
Contentons-nous donc pour toute explication 
des considérations générales placées en tète 
de ce volume (§S 1 et 2). 

7. — S. A. le Khédive, le président de 
Son Conseil, le Ministère de l'Instruction 
publique, reçoivent donc des pétitions deman- 
dant l'ouverture d'écoles primaires ; là où il 
existe des écoles de ce degré, l'ambition du 
public et des professeurs vise à les transfor- 
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mer en un lycée pouvant conduire les élèves 
jusqu'au certificat d'études secondaires, cer- 
tificat qui ouvre à présent l'accès des emplois 
supérieurs dans le service l'Etat, ainsi que 
les portes des écoles supérieures. 

8. — La bonne volonté du Ministère de 
faire droit aux vœux du public se heurte à 
des difficultés de deux genres : 

La première est une difficulté matérielle ; 
La seconde est une difficulté d'ordre péda- 
gogique. 

9. — La difficulté matérielle se résume en 
un manque de moyens pécuniaires. 

10. — Pour toute personne un peu au 
courant de l'administration scolaire et même 
pour toute personne étrangère à cette admi- 
nistration, il est constant qu'une école, quelque 
petite qu'elle soit, ne peut exister que moyen- 
nant une des deux conditions suivantes : 

a) Par les écolages ou rétributions payées 
par les élèves qui la fréquentent ; en d'autres 
termes, par la somme totale des subventions 
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que les pères de famille paient aux professeurs 
de cette école pour assurer l'instruction de 
leurs enfants. 

b) Par une subvention servie, soit par 
l'Etat, soit par une personne privée, ou par 
une compagnie ou association, ou bien enfin 
par la combinaison de plusieurs ou de toutes 
ces sources de revenus réunies. 

C'est toujours sur la base d'une des deux 
conditions d'existence susmentionnées ou de 
toutes les deux qu'une école, une certaine 
catégorie d'écoles ou même une université 
est fondée et entretenue. Quel que soit le but 
spécial qui leur est assigné, la fin commune 
qu'elles poursuivent est l'avancement des 
sciences et des lettres, des arts et de l'in- 
dustrie d'une société ou d'une contrée déter- 
minée/ 

11. — Voyons ce que l'Etat fait dans ce 
sens en Egypte pour rechercher ensuite s'il 
peut faire plus. 

Nous verrons plus tard ce que le public fait 
ou a fait de son côté, et nous tâcherons de nous 
rendre compte de ce qu'il pourrait faire pour 
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arriver au but désiré par tous, c'est-à-dire a 
l'avancement de l'instruction publique. 

« 

12. — Au commencement de l'année 1893„ 
l'Etat a inscrit sur son budget général pour 
celui de l'Instruction publique une somme de 
L.E. 92,544. 



• 



13. — Sur cette somme le Ministère en- 
tretient les vingt-trois écoles qui suivent : 

Ecoles primaires du 2 e degré 1 

_ _ du 1 er — 8 

— secondaires (0 3 

— d'arts et métiers 1 

— des filles 2 

— normales 3 

— de médecine 1 

— de pharmacie 1 

— d'accouchement 1 

— de droit 1 

— polytechnique - 1 

Total des écoles ... 23 

(l) L'école d'Alexandrie, qui est un lycée en formation, a 
quatre années primaires aux sections anglaise et française ; 
mais la partie secondaire de l'école n'a que trois années sur 
cinq dans la section française, et, dans la section anglaise, 
cette partie de l'école n'a pas encore pu être constituée pour 
cause de manque de fonds. D'ailleurs le corps des professeurs- 
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14. — Un fonds spécial, constitué par la 
générosité de S. A. Tex-Khédive Ismaïl pacha 
et destiné à entretenir ce qu'on nomme les 
Ecole» nationales, produit une somme de 
L. E. 20,614, somme prévue au budget des 
dépenses pour Tannée' 1893. 

15. — Sur cette somme le Ministère en- 
tretient : 

Ecoles primaires du 2 e degré . G 

— — du 1 er — 18 

Total des écoles ... 24 

16. — Enïîn une troisième source de reve- 
nus consiste en une subvention qui est payée 
par l'Administration des Wakfs. Les res- 
sources provenant de ce fonds ont été inscrites 
au budget général de l'Etat pour une somme 
de L.E. 5,100, en 1893. 



est incomplet et insuffisant pour toutes les classes primaires 
et secondaires, et l'instruction qui s'y donne est par cela 
même fort inférieure à celle des deux écoles secondaires 
(Khédivieh et Tewfikieh), qui sont à peu près en plein fonc- 
tionnement au Caire. 



*•■■* 
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17. — Sur cette somme le Ministère en- 
tretient : 

Éeoles dô quartier (Kottab) (0 40 

— primaires du 2 e degré 3 

— — du 1 er — 5 

Total des écoles ... 8 

18. — Ces trois chefs de ressources font 
donc une somme totale deL.E. 1 18,258, avec 
lesquelles le Ministère de l'Instruction pu- 
blique entretient : 

Ecoles de quartier (Kottab) (i) 40 

— primaires du 2 e degré 10 

_ _ du 1 er — 31 

— secondaires 3 

— d'arts et métiers 1 

— des filles 2 

— supérieures 8 

En total, écoles disséminées dans toute l'Egypte 55 



(1) Je laisse exprès ces écoles en dehors des autres, car 
elles ne suivent pas les programmes des écoles du Ministère. 
Klles sont encore constituées selon l'ancienne méthode et les 
anciens programmes de l'instruction orientale des mosquées. 



► 



à*. 
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19. — Toutes ces écoles au 31 décembre 
1892 étaient fréquentées par 7,800 élèves ( [ \ 
qui se divisent de la manière suivante : 

Ecoles primaires du 2 e degré .... élèves 469 

_ _ du 1 er — .... — 5,904 

— secondaires — 654 

— d'arts et métiers — 259 

— des filles — 155 

— supérieures . — 359 

Total des élèves . . . 7,800 

20. — Voici l'indication de ce qu'un élève 
de chaque catégorie d'écoles coûte annuelle- 
ment à l'Etat : 

Ecoles primaires du 2 e degré : 

Externat L.E. 2 

— primaires du 1 er degré : 

Externat non nourri » 6 

— avec nourriture à midi. » 9 

Internat » 15 

— secondaires : 

Externat nourri à midi .... » 25 
Internat » 31 



(1) Dans co nombre ne sont pas compris les élèves fré- 
quentant les 40 Kottabs (§§ 17 et 18). 
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it métiers : 

:rnat nourri à midi . . . , L.E. 29 

mat » 3ô 

lires: 

ïrnat (en moyenne) .... » 80 

ai établi tous ces comptes sur la 
s dépenses de cette année scolaire 
sans y comprendre les frais de 
tion centrale. 

les L.E. 118,258 du budget pro- 
lifférents chefs de revenus (g 18), 
îs tenu compte que de la somme 
)10, somme spécialement destinée 
,ux besoins immédiats des écoles ; 
it L.E. 22,348, étant destiné à 
le divers services du Ministère 
ion centrale, inspection), à l'Ob- 
au paiement des impôts, etc. 
es que nous donnons plus haut 
ne être considérés comme des 
ma. 

.ns nos calculs, nous avons consi- 
es primaires du deuxième degré 
tentées par 50 élèves en moyenne. 
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Pour les écoles primaires du premier degré, 
les écoles secondaires, etc. , nous avons admis 
une moyenne de 300 élèves. 

Le coût d'entretien d'un élève des écoles 
supérieures varie, selon le nombre des étu- 
diants qui les fréquentent, entre L.E. 150 et 
60 ; voilà pourquoi nous avons admis pouï* 
ces écoles une moyenne générale de L.E. 80. 

23. — Notre but, en mettant tous ces cal- 
culs sous les yeux du public, a été d'établir 
d'une manière positive le coût de l'entretien 
d'une école de chaque degré. Je donnerai plus 
loin en abrégé les programmes de chaque 
genre d'écoles, primaires du deuxième degré, 
primaires du premier degré, et secondaires, 
pour qu'on puisse se rendre compte très faci- 
lement des dépenses qu'entraîne l'entretien 
annuel d'une école de tel ou tel genre, en 
supposant que le nombre des élèves qui la 
fréquentent égale la moyenne indiquée aux 
§§ 21 et 22 (voir §§161 et suivants). 

24. — Il est bon que h public connaisse 
ces détails pour qu'il soit à même d'apprécier 



atérielles qu'il yak surmonter 
l'instruction. 

s venons de voir ce que l'Etat 
ornent pour l'instruction pu- 
•xaminerons plus loin (§ 142) 
[avantage et nous passons tout 
ïconde difficulté, à la difficulté 



difficulté d'argent n'en est ja- 
une société comme la nôtre, 

*t, de l'élasticité et surtout une 
épreuve. 
la plus sérieuse n'est donc pas 

fonds, mais le manque de pro- 

3 semble qu'avant d'aller plus 
t de nous entendre sur lu valeur 
orofesseur. 

la définition qu'on doit donner 

èsseur est un homme instruit 
vue d'enseigner aux autres ce 
ui-même. 



^*T 
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b) Il doit avoir appris les sciences et les 
lettres ou toute autre matière susceptible d'être 
enseignée, d'après les méthodes les plus ration- 
nelles, les plus faciles et les plus pratiques, 
en vue de les faire passer de son intelligence 
dans celle de ses élèves. 

c) Il doit avoir surtout appris à observer, 
pour qu'en présence d'une classe plus ou 
moins nombreuse, il lui soit devenu facile de 
modifier et de simplifier à chaque instant sa 
méthode en l'appliquant aux sciences, aux 
lettres, etc., et cela eu raison des circons- 
tances, de l'intelligence moyenne des élèves 
et des programmes d'après lesquels il est 
chargé d'enseigner. 

29. — Le professeur est donc un spécialiste, 
un homme du métier, si on le préfère, qui doit : 

a) Avoir parfaitement appris son métier ; 

b) Savoir l'employer ; 

c) Savoir surtout l'appliquer avec discer- 
nement. 

Ce doit être, en un mot, un homme qui a 
fait des études pédagogiques complètes, en vue 
de l'enseignement professoral. • 



H 



). — Pendant fort longtemps et jusqu'à 
époque qui ne remonte qu'à environ 
ïe ans, le Ministère de l'Instruction pu- 
e ne s'est pas préoccupé de former des 
îsseurs. 

suffisait de rencontrer quelqu'un qui eût 
de savoir quelque chose pour qu'on lui 
àt le soin d'enseigner ce quelque chose 
les écoles publiques. 

était là la règle générale ; je sais bien 
y a eu depuis soixante ans des exceptions 
râbles à cette régie, personnifiées dans 
hommes d'une réelle valeur; mais ces 
étions se trouvaient isolées au sommet 
■stème scolaire créé par le grand Moham- 
Aly. 

iant à la base de ce système, c'est-à-dire 
:rsoonel enseignant dans les écoles pri- 
es et préparatoires ou secondaires, il y 
ait, comme régie générale, dans le choix 
irofesseurs, le chaos produit par le bon 



. — Depuis quinze ans environ, la lu- 
e s'est faite et l'on s'est préoccupé sérieuse- 
t de la question vitale des professeurs. 
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L'école normale Tewfikieh, destinée à for- 
mer des professeurs pour la langue française 
et les sciences en général, a été instituée dès 
1 880 ; cependant malgré les méthodes péda- 
gogiques perfectionnées qui y ont été appli- 
quées dès le début, ce n'est que depuis peu, 
c'est-à-dire après environ douze ans d'exis- 
tence, que cet établissement commence à pro- 

. duire des sujets bien préparés h leur mission, 

• quoique encore en petit nombre. 

Vers 1881, on créa une école normale 
arabe qui, sous le nom de Dar el Ouloum, 
devait former des professeurs d'arabe et de 
sciences élémentaires ' pour les écoles pri- 
maires. 

Malheureusement, depuis la mort de Dor 
oey. là direction de cette école n'a jamais été 

placée entre les mains de pédagogues. Elle j 

j 

n'a donc pu encore atteindre son plein déve- j 

loppement. 

Enfin l'école normale Khédivieh, qui a été 
créée en 1 889 dans le but de former des pro- 
fesseurs pour l'enseignement de l'anglais et 
des sciences, sort à peine de sa période 

d'épreuves, 

2 

i 
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On voit par ces exemples combien de temps 
il faut pour parvenir à former des professeurs- 
dignes de ce nom. 

On doit ne pas perdre de vue que ces écoles 
normales n'ont été créées qu'en vue de pré- 
parer des professeurs pour l'enseignement 
dans les écoles primaires. Quant aux cours 
des écoles secondaires, l'Egypte n'est pas 
encore en état de former des professeurs pour 
ce degré d'enseignement. 

Force nous est donc de faire venir ces 
professeurs de l'étranger ou bien de confier 
cet enseignement à des individualités plus ou 
moins bien préparées dans le pays même r 
dont l'insuffisance sous le rapport pédago- 
gique doit être compensée par un intelligent 
esprit d'initiative. Nous devrons tirer le meil- 
leur parti possible de ces professeurs, en les 
guidant et les encourageant jusqu'au temps 
plus ou moins éloigné où la réforme déjà 
opérée pour le personnel enseignant des écoles 
primaires, s'imposant aussi toujours plus 
impérieusement pour celui des écoles secon- 
daires, sera devenue un fait accompli. 

Jusque-là notre corps enseignant du degré 
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secondaire et du degré supérieur ne saurait 
être parfaitement homogène ni répondre en- 
tièrement dans son ensemble aux exigences 
de* sa mission pédagogique. 

32. — Certains de nos directeurs estiment 
qu'il est préférable d'avoir beaucoup d'écoles, 
fussent-elle mauvaises, que d'en avoir de 
bonnes en nombre restreint. Par suite ils 
sont d'avis que, malgré les difficultés finan- 
cières et le nombre limité des professeurs que 
nous pouvons produire, nous devons accéder 
aux demandes tendant à la création immédiate 
de nouvelles écoles primaires. 

33. — Ces personnes font certainement 
preuve de plus de bonne volonté que de juge- 
ment et d'esprit d'observation. 

34. — Et d'abord les nouvelles écoles ne 
seraient peuplées que pour un moment car le 
public ne tarderait pas à en constater la mé- 
diocrité et à s'en éloigner. 
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35 . — Voici en effet quelques exemples 
récents du discernement du public en matière 
d'écoles. 

36. — En même temps que le lycée Tew- 
fikieh était transporté du centre de la ville 
à Choubrah, l'écolage à payer fut augmenté 
du double et cependant Taffluence des élèves 
s'accrut au lieu de diminuer. En 1889 l'éco- 
lage a été de nouveau élevé d'environ 20 °/ 
et pourtant, nouvelle augmentation du nom- 
bre des élèves ! 

37. — En revanche, avant leur réorga- 
nisation, les écoles de Tantah, de Suez, de 
Kéna, etc. , mal dirigées et pourvues de profes- 
seurs médiocres, étaient tombées en défaveur 
auprès du public de ces différents centres. On 
se plaignait vaguement de ces écoles, et, par 
une conséquence logique de la défaveur dont 
elles étaient frappées^ le nombre général des 
élèves qui les fréquentaient, et notamment la 
proportion des élèves paj-ants, diminuaient 
sensiblement. 

Il y a environ dix-huit mois ou deux ans, le 
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Ministère confia la direction de ces écoles à 
déjeunes directeurs énergiques et capables; 
il déplaça quelques professeurs et immédiate- 
ment ces écoles reprirent une nouvelle vie. 
Aujourd'hui elles sont arrivées à égaler les 
meilleurs types de nos écoles similaires. La 
faveur du public leur est revenue, ce qui est 
prouvé par l'accroissement du nombre des 
élèves payants qui les fréquentent. 

38. — Je le répète donc, les nouvelles 
écoles ne tarderaient pas à se dépeupler. Mais 
ce n'est pas tout ! 

39. — Aujourd'hui, je ne crains pas de le 
dire tout haut, les écoles du Gouvernement 
peuvent, au point de vue matériel, moral et 
pédagogique, soutenir la comparaison avec 
n'importe quelle école des colonies étrangères 
établies en Egypte. 

Je puis même affirmer que quelques-unes de 
nos écoles primaires et secondaires, telles que 
le lycée Tewfikieh, l'école primaire de Nasrieh 
et l'école secondaire Khédivieh, pourraient 
sans doute être mises en parallèle avec des 
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écoles de même espèce de n'importe quelle 
contrée d'Europe. 

40. — Encore un peu d'efforts, de persé- 
vérance et de sacrifices, encore quelques 
années de travail poursuivi dans le même 
sens que celui fourni pendant ces dix dernières 
années, et ce que je viens de dire pour quelques 
écoles pourra s'appliquer à toutes. 

41. — Soit dit en passant, c'est au lycée 
Tewfikieh que sont dus en grande partie les 
progrès accomplis. Il y a contribué non seu- 
lement directement, en formant des profes- 
seurs, mais aussi indirectement en exerçant 
sur les autres écoles une influence des plus 
bienfaisantes. 

Tout d'abord, autour de l'état-major de 
l'école, composé à l'origine du directeur et 
de quatre professeurs qualifiés, sont venus se 
grouper les élèves de l'école Normale formés 
par eux. 

Les professeurs médiocrement préparés qui 
leur arrivaient du dehors se pénétraient à 
leur tour, de l'esprit, de la discipline et du ton 
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général émanant de cet état-major. Bientôt 
le personnel enseignant tout entier de l'éta- 
blissement ue forma plus qu'un corps homo- 
gène, animé d'une seule et même âme. et 
produisant par l'unité de son action des résul- 
tats vraivement merveilleux. 

Parmi le personnel des autres écoles, les 
hommes réellement dévoués à leur mission, 
frappés de ces faits, s'ingénièrent à se pénétrer 
-des méthodes pédagogiques appliquées au lycée 
Tewfikieh et à les imiter ; on échoua d'abord, 
mais on ne perdit pas courage, on se disputa 
les élèves-maîtres, et grâce à leur coopération, 
l'on est parvenu dans quelques écoles, sinon 
h atteindre la perfection du modèle, du moins 
à s'approprier la méthode qui doity conduire. 

42. — On ne saurait estimer trop haut le 
mérite des directeurs et des professeurs qui 
contribuent à cette œuvre de progrès, les uns 
en nous initiant aux méthodes pédagogiques 
les plus perfectionnées, les autres, en en recon- 
naissant la haute valeur et en s'efforçant de se 
les assimiler. 

Quelle patience, quel courage, quelle perse- 
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vérance ne leur a-t-il pas fallu pour arriver à. 
ces résultats ! 



43. — Les rhéteurs et les sophistes, qui ne 
se doutent pas de ce travail silencieux, patient, 
plein d'abnégation de tous les instants, peuvent 
pérorer, arrondir des phrases, aligner des 
colonnes de périodes creuses et vides ; ils ne 
trouveront créance que chez ceux qui les lisent 
avec des arrières-pensées personnelles et par- 
tiales; ou s'ils en trouvent chez les autres,, 
cela ne sera que pour un moment. 

Le public en effet a un gros bon sens qui n'est 
pas facilement obscurci par les sophismes ; il 
reste quand même bon juge de ses intérêts im- 
médiats, et c'est pourquoi il apprécie les efforts . 
du corps enseignant et se rend parfaitement 
compte des progrès obtenus et de la limite 
atteinte. 

C'est là .la récompense la plus précieuse 
pour ootre corps enseignant ; et, grâce à la 
conscience qu'il a de la justice que lui rend 
le public, personne dans son sein ne se décou- 
rage et tous travaillent . avec persévérance à 
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se perfectionner de plus en plus dans la science 
si ardue de la pédagogie. 

44. — Pour en revenir à notre sujet, les 
nouvelles écoles qu'on créerait immédiate- 
ment, écoles nécessairement mal installées, 
mal dirigées et où l'enseignement serait donné, 
comme autrefois, par les fruits secs de l'ad- 
ministration civile et de l'armée, ne nous 
exposeraient-elles pas à un grave danger? 
Ne risquerions-nous pas- de faire juger des 
écoles existantes par les écoles nouvelles, de 
discréditer ainsi nos écoles auprès du public 
et d'en éloigner notre jeunesse ? 

45. — C'est à la défaveur dans laquelle se 
trouvaient nos écoles auprès du public, défa- 
veur justifiée par leur état alors déplorable, 
que les écoles étrangères qui, depuis 1840 
jusqu'à ces dernières années, se sont établies 
et successivement multipliées en Egypte, ont 
dû leur prospérité. La vogue des ces écoles 
ne cessa d'aller en croissant que lorsque le 
Gouvernement, justement ému, s'est décidé à 
améliorer les siennes de manière à ce qu'elles 
inspirassent confiance. 
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40. — Souvenons-nous en ! Et n'allons pas 
en agissant trop hâtivement ou d'une manière 
inconsidérée, nous aliéner la confiance du 
public : il nous aura vite quittés pour les 
écoles .étrangères. 

47. — Pas de précipitation ! L'expérience 
acquise en matière d'enseignement et d'ins- 
truction publique m'autorise à dire bien haut 
à mes concitoyens : « Prenez garde en trop 
vous hâtant de retarder le progrès auquel vous 
aspirez, car le mieux spéculatif est l'ennemi 
du bien pratique » . 

48. — Je crois avoir démontré que pour 
avoir des écoles sérieuses remplissant digne- 
ment leur but, il est du devoir de toute société 
de former d'abord de bons professeurs et de 
choisir avec grand soin les plus capables parmi 
eux. 

Nous avons compris ce devoir en Egypte 
— un peu tard peut-être — mais, quoiqu'il 
en soit, aujourd'hui le principe est admis et 
passé dans les faits, et tout abandon de ce 
principe serait un désastre, toute composition 
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avec ce devoir serait un crime vis-à-vis de 
ceux qui attendent le bienfait de l'instruction 
du Gouvernement en qui ils ont mis leur 
confiance, 

49. — Les écoles normales sont fondées, 
elles fonctionnent, progressent et rendent des 
services inestimables d'année en année plus 
marqués. 

Evitons de les pousser trop hâtivement. 

50. — Gardon s-nôus surtout de mettre sur 
la même ligne avec les jeunes instituteurs qui 
sortent de ces écoles, des personnes auxquelles 
nous donnerions de notre propre autorité, 
comme par le passé, le titre de professeurs, 
ce serait décourager ceux qui se préparent 
sérieusement et laborieusement à l'enseigne- 
ment. Gardons-nous encore de cette pratique 
peu digne et assurément nuisible qui consiste 
à vouloir exagérer aux yeux du public la 
valeur des professeurs que nous lui offrons. 
Je ne me lasserai pas de le répéter, le publie 
avec son bon sens naturel démêlerait bien vite 
la vérité et dès qu'il s'apercevrait qu'on veut 
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lui en imposer, sa confiance en nous diminue- 
rait et bientôt disparaîtrait entièrement. 

Tâchons plutôt d'étendre aux écoles secon- 
daires le système pédagogique, si heureuse- 
ment inauguré dans l'enseignement primaire, 
en préparant pour ces écoles des professeurs 
spéciaux. 

De la sorte, avec le temps, nous posséderons 
un corps enseignant complet, digne de ce nom, 
pour l'enseignement primaire et l'enseigne- 
ment secondaire. Alors, et seulement alors, 
nous pourrons nous flatter d'offrir à notre 
jeunesse les moyens les plus efficaces pour 
acquérir une instruction solide et rationnelle 
unie a une paine éducation. 

51. — Je crois avoir suffisamment exposé 
les deux difficultés qui s'opposent au dévelop- 
pement rapide de l'instruction publique en 
Egypte. 

Nous avons dit aussi que la difficulté finan- 
cière peut être surmontée, pourvu toutefois 
qu'on veuille bien ne pas forcer le dévelop- 
pement normal de notre système scolaire. 

Nous allons à présent étudier et rechercher 
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les moyens de surmonter les difficultés finan- 
cières dont nous avons parlé (§ 26). 

Nous essaierons ensuite d'indiquer les mo- 
yens les plus propres, d'après nous, dans un 
moment de transition tel que celui où nous 
nous trouvons, pour nous procurer les pro- 
fesseurs indispensables à la création de nou- 
velles écoles à l'aide des ressources que nous 
aurons trouvées, afin de développer de la sorte 
l'instruction publique progressivement sans 
secousse et sans aucun danger. 

52. — Si nous étions constitués comme les 
pays d'Europe, sans capitulations, sans dettes 
extérieures et toutes les entraves qui gênent 
l'action de notre Gouvernement, nous pour- 
rions, sans nul doute, promulger une loi ana- 
logue aux lois sur l'instruction obligatoire et 
gratuite qui régissent ces contrées. 

53. — Mais tel n'étant pas malheureuse- 
ment notre cas, nous devrons d'abord avoir 
recours au budget de l'Etat. 

Ce budget est rendu invariable, nous le 
savons, par la convention de Londres et les 
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arrangements financiers antérieurs ou posté- 
rieurs à cette convention . 

Il doit faire face à tous les besoins des ser- 
vices publics et aux engagements de l'Etat. 

Parmi ces besoins, il y en a qui s'imposent 
impérieusement soit par leur nature même, 
soit parce qu'ils se rapportent à des services 
productifs. 

Nous pouvons donc les classer de la manière 
suivante, d'après leur rang d'importance rela- 
tivement à notre pays. 

54. — a) Nos obligations vis-à-vis de notre 
souverain. 

b) Nos obligations vis-à-vis de nos créan- 
ciers, impliquant le service des finances du 
pays en général. 

c) La défense du pays à l'extérieur et à 
l'intérieur, c'est-à-dire, les services de la 
Guerre et de l'Intérieur. 

d) Les travaux publics. 

e) La distribution de la justice. 

f) L'hygiène publique. 

55. — Ceci admis, le Gouvernement doit 
donc aller au plus pressé et assurer avant tout 
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ses services d'un rapport immédiat et ceux 
d'une absolue nécessité pour le bon ordre et 
le bien-être matériel du peuple (§1). 

Certes, personne n'ignore que l'instruction 
dans un pays est un moyen de production et 
touche à l'économie politique ; mais ce n'est 
qu'après avoir fait face à ses besoins les plus 
urgents que le Gouvernement pourra, comme 
il le fait, assigner une part dans le budget au 
Ministère de l'Instruction publique (1) . 

Cette part a été en 1 893 comme nous l'avons 
vudeL E. 92,544 (§ 12). 

56. — La somme assignée à l'instruction 
publique peut paraître dérisoire en face des be- 
soins et des tendances actuels d'un pays de plus 
de 6,000,000 d'habitants, dont les revenus 
budgétaires se montent à environ livres égyp- 
tiennes 10,000,000. 



(1) Remarquons ici en passant que si, dès l'origine de la 
création des écoles publiques il y a de cela soixante-dix ou 
quatre-vingts ans, l'État a eu et s'il a encore pour but de for- 
mer des fonctionnaires capables pour ses différents services, 
cependant la fin que doit se proposer tout système scolaire 
telle que nous Pavons indiquée plus haut (§ 10), c'est-à-dire 
le développement de l'instruction et de l'éducation de la 
jeunesse a été atteint quant même dans une grande mesure. 
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Cette somme ne représente en effet que 1 / o 
des revenus de l'Etat ou 1 P. T. et 20 paras ou 
15 m / m par tête d'habitants et par an environ. 

57. — Il serait intéressant de faire le relevé 
des dépenses consacrées à l'instruction pu- 
blique depuis que l'homme de génie dont nous 
révérons tous la mémoire, ayant entrepris 
vers le commencement de ce siècle de régé- 
nérer moralement et matériellement ce pays, . 
y transporta aussi les institutions scolaires 
imitées de l'Europe. Malheureusement nous 
nous trouvons dans l'impossibilité d'établir 
les sommes dépensées de ce chef soit sous le 
règne assez long du grand Mohammed Aly* 
soit sous ceux de ses successeurs jusqu'à 
l'année copte 1584 (1868), -les documents 
officiels nous faisant défaut jusqu'à cette date. 

58. — Je donne ci-contre un tableau indi- 
quant année par année à partir de cette date : 

1° Le budget général du Gouvernement; 
2° Le nombre des écoles entretenues ; 
3° Le nombre des élèves : 

a) Payants ; b) Gratuits ; c) Total ; 
4° La proportion pour cent des élèves gratuits ; 
5° Le coût d'un élève par an. 
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(1) Nouveau crédit supplémentaire pour 1893, consenti par 
l'État dans le courant de l'exercice. 
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— Il faut se rappeler que dans ces cal- 
'enlrent pas les écoles et les élèves eo- 
us sur les l'omis des Wakfs et sur ceux 
idyTumailat (écoles nationales), et qu'ils 
rapportent qu'aux écoles entretenues sur 
get de l'Etat seulement. 

— Dans l'annexe A qui suit ce travail, 
ssayé de reconstituer le budget de ce 
tére sous le régne glorieux de Moham- 
V\y, et les données que j'ai pu réunir 
:'aitront pas, je l'espère, dénuées d'in- 

es prouvent en effet que, de tout temps, 
»ensé qu'une somme à peu près équiva- 
à celle dépensée aujourd'hui suffisait à 
lire les besoins de cette classe du public 
destine au recrutement des divers ser- 
publics. 

— D'un autre côté, il est utile là où les 
ts matériels d'un pays sont enjeu, qu'on 

l'exacte vérité afin de détruire certains 
rès nés d'une notion fausse ou incomplète 
,bses, préjugés de nature à nuire a notre 
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progrès matériel et surtout à notre progrès 
moral, qui en est la conséquence directe 

62. — Nous avons dit (§ 54) que vu la po-^ 
sition spéciale de l'Egypte, son Gouvernement 
ne pouvait avoir qu'une seule politique admi- 
nistrative à suivre : mettre en premier lieu en 
ordre ses finances, puis autant que possible 
et parallèlement, améliorer son état de défense 
contre les ennemis du dehors et du dedans, 
ensuite s'occuper des travaux publics et de 
la justice; enfin, améliorer l'hygiène publique 
et l'instruction publique. 

63. — Depuis 1880 et surtout depuis 1883, 
cette politique administrative a été inaugurée 
et suivie avec tant de succès, qu'enjnême temps 
que la Justice créait ses tribunaux, que l'armée 
et la police se constituaient, que les travaux 
publics donnaient une nouvelle vie à l'agricul- 
ture, lès finances se consolidaient et aidaient 
puissamment toutes ces institutions à assurer 
la paix du pays et à développer son bien être, 
sa richesse et la sécurité de ses habitants. 
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(>4.< — Après une période de gêne, d'em- 
barras financiers, et, par conséquent, d'expé- 
diants fiscaux pour se procurer de l'argent, 
qui prend son origine vers l'année 1862 et qui 
dura jusqu'aux environ de 1*80, les finances 
de notre pays ont été si habilement gérées à 
partir de 1879 que le Gouvernement de S. A. 
le Khédive put mettre en pratique son deside- 
ratum d'alléger les impôts trop lourds pesant 
sur la population de l'Egypte directement ou 
indirectement dès 1879. 

Ceux qui s'intéressent à la prospérité de 
leur pays pourront lire le discours que S. E. 
Riaz pacha a prononcé dans la séance du 2 dé- 
cembre 1890 devant la Chambre des notables. 
Ils y trouveront tous les détails qui prouvent 
cette ère de prospérité dont nous sommes 
redevables à la bonne administration des 
finances du pays (l) . 

Qu'il me soit permis de donner ici un rapide 
résumé des principaux dégrèvements consentis 
par le Gouvernement de S. A. le Khédive de- 
puis 1879: 

(1) Recueil des documents officiels du Gouvernement égyp- 
tien. Février, 1891. Page 15 i. 
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1879. Réduction de l'impôt professionnel de 50 à 

20 piastres égyptiennes . . L.E. 85,599 

1880. Remise de la taxe personnelle . . ». 177,641 

1881. Réduction de l'impôt sur les dattiers » 105,714 

1883. Remise d'une façon générale, des arriérés des 
impôts dus à fin 1879, sauf les fermages. 

1886. Suppression partielle de la corvée L.E. 250,000 

1888. Abolition de l'octroi sur le tabac dans les villes 

de l'intérieur L.E. 5,000 

1889. Abolition dans 15 localités des droits d'octroi, 

de hamleh, d'abatage et de pesage. 

— Réduction de 20 °/ sur le prix du sel dans les 

deux provinces les plus pauvres delà Haute- 
Egypte. 

1890. Abolition de l'impôt professionnel L.E. 120,000 

— Abolition de l'octroi sur le riz . 

— Abolition du droit de pesage . 

— Réduction de la taxe postale . 

— Abolition du droit de hamleh . 

— Abolition de la corvéa .... 



1891. Suppression du droit sur les moutons et les 

chèvres L.E. 40,000 

— Abolition de l'octroi sur les huiles et 

les graisses oléagineuses ...» 3,000 

— Réduction de la taxe télégraphique » 9.000 

— Réduction du prix descartes postales » 1 ,000 

— Réduction d'impôts fonciers dans les 

moudiriehs de Kéneh et frontière, et 

dans un district de celle de Guizeh » 130,000 

» 183,000 



. » 


7,000 


. » 


28,000 


. » 


16,000 


. » 


4,000 




150,000 


» 


325,000 
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1892. Réduction du prix du sel.. . L.E. 100,000 

— Abolition du droit de patente . . » 60,000 

— Réduction de fractions dans l'impôt 

foncier » 6,500 

— Dégrèvement des terres tawalef s . » 75,000 

— Dégrèvement des terres mazroufs. » 3,000 

— Dégrèvement sur la propriété bâtie » 4,000 

— Modification des tarifs judiciaires des 

tribunaux do la réforme. ...» 5,000 

» 254,000 
En outre : 

— Abaissement des tarifs des chemins 

de fer sur les marchandises et les 
voyageurs, environ . . . L.E. 200,000 

— Remise d'arriérés d'impôts depuis 

1880 à fin 1889. ..,.-.» 1,000,000 

1893. Dégrèvement de l'impôt foncier dans la pro- 

vince de Guirgueh et dans quelques districts 
de Guizeh L.E. 110,000 

— Dégrèvement des terres tawalefs . » 13,000 

» 123,000 

65. — Le Gouvernement aurait-il pu dé- 
grever les habitants de ce pays des impôts les 
plus onéreux qui les surchageaient, et cela dans 
les proportions énoncées plus haut, s'il s'était 
laissé entraîner à augmenter les budgets de 
tous ses services indistinctement ? Ne devait-il 
pas consulter leur degré relatif d'utilité, surtout 
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conséquence immédiate, la richesse et le bien- 
être de la population en général a augmenté 
dans une grande proportion. Mais il reste 
encore beaucoup à faire pour développer les 
ressources matérielles du pays et partant le 
• bien-être de ses habi tan ts : c'est pourquoi nous 
devons tous souhaiter que la ligne de conduite 
suivie dans l'administration des deniers publics- 
de l'Egypte ne change pas. 

66. § — D'ailleurs, de quelle somme fau- 
drait-il, en dernière analyse, que le Gouver- 
nement dotât le budget du Ministère de Tins- 
truction publique pour donner satisfaction à 
tous les desiderata ? 

67. — Il nous suffira, pour établir le chiffre 
de cette somme, de faire une simple calcul qui 
nous éclairera parfaitement en cette matière. 

Prenonspour base la population deUEgypte, 
soit environ 6,000,000 d'habitants. Sur cette 
population l'on peut évaluer le nombre des 
enfants en âge de fréquenter l'école à 1 ,000,000 
àpeuprès. Si de ce chiffre total nous éliminons 
les filles, soit la moitié environ, il restera 
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500,000 garçons comme nombre minimum 
d^es élèves en âge d'aller à l'école. 

68. — En supposant que le Gouvernement 
se charge de donner à tous ces enfants l'ins- 
truction primaire, quel est le genre d'écoles 
qu'il devra créer et entretenir dans ce but ? 

Est-ce que ce seront des écoles primaires 
de 2 mB ou de 1 er degré* c'est-à-dire de 2 ou 
de 4 classes ? 

Dans le premier cas, la dépense à la charge 
de l'État s'élèvera à 1,000,000 de L.E. 
Dans le second cas, cette dépense montera à 
L.E. 3,000,000 (§ 21). 

09. — Ces chiffres doivent nous mettre en 
garde, d'autant plus que dès que l'instruction 
primaire deviendrait obligatoire et générale, 
l'extension de l'instruction secondaire s'impo- 
serait aussi et l'instruction spéciale et supé- 
rieure s'élargirait en proportion tout naturel- 
lement. 

70 . — II nous convient donc pour compléter 
nos calculs d'établir une proportion basée sur 
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le nombre actuel d'élèves aux divers degrés 
d'enseignement. • 

Nous savons qu'aujourd'hui il 3" a dans les 
écoles du Gouvernement 7,800 élèves ainsi 
répartis : 

. Dans les écoles primaires 6,393 

— — secondaires 654 

— — supérieures . . % 753 

Total. . . 7,800 

La proportion est donc de 63, 6 et 7 envi- 
ron. Les 500,000 élèves que l'Etat aurait à 
instruire seraient donc partagés proportion- 
nellement aux nombres 63, 6 et 7 et par 
conséquent à peu près répartis ainsi : 

Dans les écoles primaires 414,473 

— — secondaires 39,473 

— — supérieures 46,054 

Total. . . 500,000, 

Mais ces chiffres paraîtront, et avec raison, 
exagérés ; réduisons-les donc à leur minimum 
probable etjétablissons-les ainsi qu'il suit : 
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Kcoles primaires du 2 me degré I 

— secondaires . . .• 

— supérieures . . ■. 

Total. . . 

Telle serait, autant qu'on peut le p 
la proportion qui prévaudrait lorsque 
système d'enseignement mis en mareht 
arrivé à sa maturité. 

71. — En appliquant à chacune de 
tégories les prix unitaires que nous 
établis plus haut (§21), nous aurioi 
besoin d'une somme de L.E. 2,000,00 
ron en admettant que tous les élèves 
externes. 

72. — Cette somme ne peut pas êtr 
rément prélevée sur un budget de livre 
tiennes 10,000,000 qui, en réalité,, dé 
faite de nos obligations contractuelles 
duit à L.E. 4,500,000 environ. 

73. — 11 n'en est pas moins vrai q 
l'hypothèse que nous posons, la son 
diquée plus haut représente le mtnir, 



;r au Ministère de l'Ins- 
que tout crédit inférieur 
lui accorderait serait ab- 
eu dernière analyse. 

i côté, nous avons laissé 
avons évalué le nombre 
lors de cause. 
ble que l'instruction des 
iportions amènera de soi 
? Nous n'en doutons pas, 
doubler les chiffres que 

s croire que ces chiffres 
n les compare avec les 
îs d'autres paj's que nous 
îant compte de toutes les 
affectées à l'instruction 
>rs, et l'on se convaincra 
ue nous avançons* 11 . 



imer les dépenses faites p;ir les 
; et le peuple en fi'énér.il. pour 
selon les méthodes «ndennes 
latiJj, où cependant rér.iui:;il.ion 
économique, on pourrait arriver 
ml,yta ■ 
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75. — D'autre part, nous sentons bien que, 
malgré toute sa bonne volonté, le Gouverne- 
ment ne peut mettre cette somme à la dispo- 
sition de l'instruction publique, vu l'état actuel 
de ses finances en face de ses engagements et 
des. besoins des contribuables en général, qui 
lui interdisent de recourir à une nouvelle taxe 
pour couvrir les frais de Finstruction générale 
obligatoire. 

76. — Force nous est donc de renoncer, 
quant à présent du moins j a l'idée d'une exten- 
sion de l'instruction publique dans ces pro- 
portions, car : 

a) Il est hors de question et même il serait 
haatériellement impossible d'établir une taxe 
scolaire, alors que tous les vœux du peuple 



calculs seraient très-difficiles à établi!*, non seulement à cause 
des difficultés inhérentes à" tout ce qui se rapporte de près 
ou de loin à la statistique en Egypte, mais encore parce qu'il 
faudrait estimer les subsides en nature que reçoivent cheikhs 
et fékih ou khadja (instituteurs), etc., dans ces sortes d'écoles, 
en paiement de renseignement qu'ils donnent. 

Voir V Instruction publique en Egypte, par Yacoub Ar- 
tin pacha. Leroux, Paris, 1889. Annexe A — et Bulletin 
de l'Institut Egyptien, 2 e série, année 1888, séance du 5 dé- 
o&nbre 1888. 
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sont pour le dégrèvement des impôts existants 
qui l'écrasent. 

è 

b) En présence de l'état actuel de ses enga- 
gements financiers et autres, le Gouvernement, 
quand même il le voudrait, ne pourrait trou- 
ver dans son budget, soit ordinaire, soit extra- 
ordinaire, les ressources nécessaires pour l'é- 
tablissement d'un système tendant à dévelop- 
per l'instruction du peuple en la généralisant. 
En effet, l'instruction des enfants rendue obli- 
gatoire doit avoir comme corollaire naturel 
% et nécessaire la gratuité, et celle-ci exige fa- 
talement l'imposition d'une taxe scolaire qui, 
comme nous l'avons démontré, ne s'élèverait 
pas à moins de L.E. 2,000,000, c'est-à-dire 
à 20 °/ du budget actuel de l'Etat, et qui sur 
6,000,000 d'habitants, serait répartie à raison 
de P.E. 33 VV P ar tète et par an, ou, en y 
comprenant l'éducation des filles, à environ 
67 P. E. par tête d'habitant et par an. 

77. — Les ressources du budget de l'Etat 
nous faisant défaut, cherchons si nous ne 
pourrions pas ouvrir'pour les écoles une autre 
source de revenus. 
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78. — Dès 1888, j'ai présenté'une noteau 
GouvernementdeSoD Altesse (15janvier 1888, 
n° 25), demanda ut à ce que les revenus prove- 
nant des contributions scolaires fussent ajoutés 
au budget de l'Instruction publique (annexe C). 

Déjà depuis quelques années, en vue de 
préparer cette réforme financière, j'ai insisté 
pour que les familles fussent tenues de payer 
pour l'instruction de'leurs enfants. , 

79. — D'un côté, les raisons qui militaient 
en faveur de ce système tendant à restreindre 
d'abord la gratuité pour arriver par degré à 
la supprimer complètement, étaient agréées 
par le Gouvernement et par tous les esprits 
sages et sensés ; d'un autre côté, l'augmenta- 
tion dés revenus* du Ministère m'autorisait à 
être plus pressant pour obtenir la permission 
d'employer ces revenus à augmenter le bud- 
get de l'Instruction publique, puisque je ne 
pouvais espérer l'augmenter par aucun autre 
moyen . 

80. — Voici quelle a été, pendant une pé- 
riode de cinq ans, la progression du produit 
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des contributions scolaires dans les écoles en- 
tretenues sur les fonds de l'État : 

1887 L.E. 5,652 

1888. . • . . . » 9,343 

1889 » 13,136 

1890 » 13,835 

1891 » 15,770 

• 

81. — A la suite du mémoire dont j'ai parlé 
(§ 78), le Gouvernement consentit, d'accord 
avec la Caisse de la dette publique, à nous ac- 
corder ces revenus, sauf toutefois 5,000 L.E., 
somme inscrite aux recettes provenant des 
rétributions scolaires dans le budget-type ar- 
rêté par la Convention de Londres en 1884, 
qui avait aussi arrêté le budget des dépenses 
de ce Ministère à L.E. 70,000. 

En effet, il fut attribué sur le produit de la 
rétribution scolaire, les sommes indiquées ci- 
après aux budgets : . 

1889 L.E. 652 

1890 » 3,691 

1891 » 2,793 

1892 » 1,699 

1-893 » 1,935 
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Ces allocations ne représentaient pas, il est 
vrai, la totalité du produit provenant de ce 
chef, puisque les 5,000 L.E. étaient réservées 
pour le trésor de l'Etat, mais nous verrons 
plus tard que le Gouvernement, dans sa solli- 
citude pour l'instruction publique, a majoré 
une année après l'autre et par degré le budget 
de l'Instruction publique d'une somme supé- 
rieure à celle de 5,000 L.E. qui nous était 
ainsi retenue sur nos revenus (§ 85). 

82. — Nous disions dans le rapport du 
15 janvier 1888 que ce surplus de moyens 
pécuniaires devait nous servir à améliorer les 
conditions hygiéniques, matérielles et péda- 
gogiques de nos écoles existantes et de notre 
corps enseignant. 

Il n'était pas encore question à cette époque 
d'augmenter le nombre des écoles; il nous 
fallait, et tout le monde le comprenait, il nous 
fallait, dis-je, avant tout, relever, sous le 
rapport moral, pédagogique et matériel, nos 
écoles, nos élèves et nos professeurs. 

Prévoyant cependant l'essor que prendrait 
l'instruction dans le pays, nous demandions 
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dans ce rapport à appliquer une partie de ces 
ressources à développer l'instruction dans les 
communes en province,, en les aidant à ouvrir 
et à entretenir des écoles selon leurs movens 
et leurs besoins (annexe C). 

83, — Nous venions d'arrêter nos pro- 
grammes d'études combinés en vue de donner 
satisfaction aux divers besoins du pays. 

Nous venions de créer les examens de fin 
d'études secondaires. 

En un mot, nous venions de jeter les bases 
de l'organisation actuelle qui, aujourd'hui, 
commence à donner des résultats positifs, 
fruit du travail ingrat et aride dès cette époque- 

84. — Si l'on jette les yeux sur le tableau 
que nous avons donné plus haut (§ 59), on voit 
qu'en l'année 1889, le budget de l'Instruction 
publique se relève tout d'un coup pour conti- 
nuer à se relever d'année en année jusqu'en 
1893. Cet accroissement de ressources est du 
à la part revenant au Ministère de l'Instruc- 
tion publique sur le produit des rétributions 
scolaires. 
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En effet, les revenus provenant de ce chef 
pour Tannée 1887 furent ajoutés au budget 
de 1880, ceux de 1888 à celui de Tannée 1H90 
et ainsi de suite jusqu'en 1893. 

85. — Outre cette somme d'augmentation, 
le Gouvernement, de son côté, a, comme nous 
Tavons dit (§ 81), accordé à notre budget 
depuis 1889 quelques allocations nouvelles 
dont voici le relevé. 

1890 L.E 6,800 

1891 » 5,348 

1892 » 672 

1893 » 4,000 

86. — Après toutes ces explications pré- 
liminaires, voyons coftiment nous avons été 
amené à vouloir créer cette source de revenus. 

Nous expliquerons aussi pourquoi nous 
avons insisté et nous insistons pour son main- 
tien . 

87. — Dans un pays où l'instruction, de- 
puis que le grand Mohammed Aly Ta intro- 
duite, a été, non seulement gratuite, mais 
encore accompagnée d'un encouragement pé- 
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cuniaire sous forme de salaire payé aux élèves, 
c'était une innovation hardie que d'exiger que 
chacun payât pour recevoir l'enseignement 
scolaire. 

Cette innovation avait été introduite par 
S. E. fliaz pacha dès Tannée 1874, sur l'ini- 
tiative de feu Dor bey, dans le Règlement pour 
l'admission des élèves dans les écoles civiles 
du Gouvernement (articles 3 et 4), promulgué 
par ordre supérieur de S. A. le Khédive, le 
5 février 1874. 

88. — Mais une innovation, quelque bonne 
qu'elle soit, ne peut s'implanter et durer que m 
si l'on a assez de persévérance pour la main- 
tenir. S. E. Riaz pacba quittait le Ministère 
le 28 février 1874, et cet ordre supérieur res- 
tait après lui à l'état de lettre morte. 

Cette utile réforme, dont aucun de ses suc- 
cesseurs au Ministère n'a, à ce qu'il paraît, 
apprécié l'importance, resta ainsi à peu près 
sans effet jusqu'en 1885, époque à laquelle 
nous l'avons reprise avec tous les changements 
qui avaient été indiqués et promulgués pendant 
le court ministère de S. E. Riaz pacha (15 
août 1873 au 28 février 1874). 



Depuis 1885, nous n'avons cessé de pour- 
suivre, en même temps que l'introduction 
d'autres réformes, l'application de celle en 
question, dont .nous venons d'exposer plus 
haut les résultats financiers (§§ 58 et 80). 

89. — Ces résultats ont été, comme nous 
l'avions prévu, excellents à tous les points 
de vue. 

Nous venons de voir qu'au point de vue 
financier cette réforme à contribué dans une 
certaine mesure à élargir nos ressources. 

Au point de vue moral elle a produit des 
effets non moins favorables. En effet, lorsque 
l'instruction se donnait gratuitement, per- 
sonne ne s'en souciait ; les parents qui par- 
venaient à se décharger sur l'Etat du far- 
deau de l'entretien de leurs enfants ne s'oc- 
cupaient plus d'eux; bien plus, ils n'osaient 
même pas s'en occuper de crainte qu'ils ne 
fussent renvoyés des écoles et ne retom- 
bassent à leur charge. 

Dès que le nombre des élèves payants s'est 
accru, les parents ont senti le besoin de s'in- 
téresser aux études et à l'éducation de leurs 
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enfants en raison des sacrifices pécuniaires 
qu'ils devaient faire pour leur instruction. 

90. — Cette constante sollicitude, cette 
préoccupation continuelle des familles a relevé 
le ton moral de la jeunesse fréquentant nos 
écoles en stimulant son application à l'étude. 

Il est curieux de constater que les boursiers 
eux-mêmes se sont mis au niveau des élèves 
payants . 

Les places de boursier devenant nécessai- 
rement moins nombreuses à mesure que les 
élèves payants augmentaient en nombre, on 
a dû les choisir avec plus de soin, et ceux qui 
ont eu la chance d'obtenir une bourse tremblent 
de la perdre; de là vient que les boursiers, 
aujourd'hui, sont généralement classés dans 
nos écoles parmi les bons élèves, ce qui n'avait 
pas lieu autrefois (,) . 



(ï) Outre ce grand moyen de moralisa tion de nos écoles, 
le Ministère s'est préoccupé de l'éducation proprement dite 
des élèves qui avait été négligée d'une façon déplorable. 

L'expérience et la nécessité nous ont fait pondant plus de 
quatre ans étudier cette question importante, et,* enfin, en 
1891, ce Ministère a publié le Règlement intérieur des écoles, 
qui résume le travail constant de plusieurs années, de tout 
le corps enseignant'. 
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91. — Une réforme de cette sorte introduite 
en pratique et qui tend à devenir la règle ne 
pouvait s'accomplir sans rencontrer une oppo- 
sition très vive, très sérieuse et très tenace, de 
la part de ceux dont elle froissait les habitudes 
•enracinées et qui plus est les intérêts. 

Deux ou trois générations de privilégiés 
nourris, logés, instruits, habillés et payés par 
l'Etat depuis leur plus tendre enfance jusqu'à 
leur mort, ne pouvaient se faire àl'idéed'être 
obligés de payer pour l'éducation et l'instruc- 
tion de leurs enfants. 

92. — Cette opposition sourde et systéma- 
tique pour la défense d'un intérêt personnel à 



Quant aux boursiers, le fait de n'accorder les bourses que 
pour une année seulement et de ne les renouveler que sous 
certaines conditions pour d'autres années, a fait plus pour 
leur moralisation que la bastonnade et les peines corpo- 
relles qui ont été supprimées. La prison môme est tombée 
en désuétude depuis plusieurs années comme punition. 

Je donne à l'annexe D ce règlement intérieur qui est en 
vigueur et appliqué depuis trois ans d'une manière suivie ; 
cela pourra intéresser les pei sonnes au fait des questions 
pédagogiques 

Voyez également l'annexe C; on y verra combien les 
choses se sont modifiées en ce qui regarde les boursiers, 
dans l'espace de quelques années. 
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eu pour résultat d'empêcher le Ministère jus- 
qu'aujourd'hui d'appliquer strictement la règle 
établie. 

La proportion des élèves non payants est en- 
core plus considérable que ne le comportent nos 
règlements, qui, cependant, sont très larges. 

93. — Cette proportion, au lieu d'être de 
25 % d'élèves gratuits contre 100 d'élèves 
payants, a été et est encore beaucoup plus forte,, 
comme l'indique le tableau que nous avons 
donné (§ 59). 

94. — Cependant, si nous nous reportons 
au tableau indiquant les sommes versées par 
les élèves payants (§ 02), nous voyons un 
progrès sensible du nombre de cette catégorie 
d'élèves, correspondant à une diminution gra- 
duelle de celui des élèves gratuits. 

95. — Cette source de revenu, je le répète 
encore, a été d'un grand secours pour le Mi- 
nistère ; elle nous a permis de progresser en 
améliorant nos écoles au point de vue péda- 
gogique et hygiénique comme au point de vue 
moral et matériel. 
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96. — Mais, comme nous l'avons dit, même 
en 1893 nous ne sommes pas rentrés dans* les 
limites fixées par les décrets et règlements 
régissant la proportion entre élèves payants 
et gratuits à admettre dans nos écoles". 

97. — Si nous avions strictement appli- 
qué ces règles, nous aurions eu, pour l'an- 
née 1892, comme produit de la rétribution 
scolaire., livres égyptiennes 21,922.100 au 
lieu de livres égyptiennes 16,507.700, mon- 
tant du revenu obtenu de ce chef en cette année. 

98. — Et si, poussant plus loin, nous sup- 
posions qu'il fût décrété qu'il n'entrerait aucun 
élève gratuit dans nos écoles, sans élever le 
prix des pensions, mais en appliquant les taux 
fixés dans nos règlements aux élèves actuelle- 
ment présents, nous aurions eu, pour la même 
année 1892, L.E. 29,348.400. 

99. — La différence est énorme, comme on 
le voit< l >. 



(1) Je donne ici à litre de simple renseignement les mêmes 
calculs pour Tannée 1892 concernant les revenus des écoles 
nationalcs-etdes écoles des Wakfs, dontles revenus forment, 
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1 00 . — Il faut remarquer que la rétribution 
payée par les élèves ne compense nullement 
les frais d'entretien des écoles. 

101. — En effet, nos règlements fixent 
cette rétribution ainsi qu'il suit : 

Ecolage «des écoles primaires du 2 me degré, par 
mois P.T. 5 

Ecolage des écoles primaires du 1 er degré, pour les 
trois premières années, par mois P.T. 15 

et pour la quatrième année P.T. 20 

Ces écolages ne sont payes que pendant 9 mois de 
l'année. 

Pension dans les écoles primaires de Nasrieh, 
Alexandrie et Mansourah : 

Externes L.E. 8 

Internes » 20 

A l'école Tewfikieh : 

Externes L.E. 15 

Internes » 30 

A l'école secondaire Khédivieh : 

Externes L.E. 10 

Internes » 25 



depuis la création des écoles, partie intégrante de leurs bud- 
gets respectifs : 

Feule* (devenus en 1892 L.E. 4,497.000 

nationale* j Wevenus si tous les élèves étaient pa- - 

( yants selon les taux des règlements » 5,571.500 

Écolo* ( devenus en 1892 L.E. 1,078.500 

des WV/A-A i R evenus si lous l es élèves étaient pa- 

• /t ( yants selon les taux des règlements » 1,497.500 
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A l'école secondaire Tewfikieh : 

Externes ...... L..E. 15 

Internes » .'}<J 

Ces pensions sont annuelles. 

Dans les écoles supérieures, l'inscription est de 
15 L.E. par an. 

102. — Je crois fermement qu'on pourrait 
sans inconvénient rapprocher le montant de 
la rétribution scolaire dn coût moyen de 
chaque élève, tel que nous l'avons indiqué 
(§ 21) et qu'on pourrait du même coup sup- 
primer la gratuité, surtout dans les écoles 
primaires des deux degrés. 

103. — Lorsque le grand Mohammed Aly 
institua les écoles, il les peupla d'abord de ses 
mamelouks' 1 ', puis des enfants de ses servi- 
teurs, et quand il y introduisit les enfants du 
peuple, ce fut par une sorte de conscription : 
il avait besoin de former des hommes, des 
officiers et des fonctionnaires, et, à cette 
époque-là, le public n'avait cure d'envoyer 
ses enfants à l'école. 

(1) Esclaves bltincs. 
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Il ne pouvait alors être question de rétri- 
bution scolaire, d'écolages à payer par les 
élèves. 

4 

104. — Plus tard, les circonstances chan- 
. gèrent : l'Etat ne maintenait plus ni l'armée, 

ni la marine, ni les fabriques que Mohammed 
Aly entretenait; d'autre part, le monopole 
étant aboli, on n'avait pins besoin de recruter 
la nuée de fonctionnaires qu'il nécessitait. Par 
suite, les écoles furent d'abord restreintes, 
puis supprimées presque complètement. 

105. — Lorsqu'on pensa à les rétablir, 
vers 1863, on voulut copier l'organisation de 
Mohammed Aly. Mais les temps n'étaient plus. 
les mêmes; on ne réussit pas d'abord, on 
essaya de nouveau, et jusque vers 1873, on 
ne put s'arrêter h aucun système. 

106. — S. E. Riaz pacha fut le premier, 
aidé par feu Dor bey, qui comprit l'esprit de 
son temps et qui publia les règlements ayant 
servi de base, depuis, à toutes les réformes 
entreprises. Malheureusement ces réformes, 
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pour les raisons exposées plus haut (§ 88), sont 
restées à l'état de lettre morte jusqu'en 1885, 
époque a laquelle nous avons commencé à les 
appliquer avec suite et méthode, en les modi- 
fiant suivant les temps, les circonstances et 
l'expérience. 

107. — La gratuité fut conservée dans les 
règlements promulgués alors et aujourd'hui 
comme un pis-aller, comme un mal nécessaire, 
mais l'instruction payante devint de. plus en 
plus la règle. 

108. — Si, comme certains pays d'Europe, 
nous avions adopté le système de l'instruction 
obligatoire et des taxes scolaires, rien de plus 
naturel et de plus juste que d'admettre la gra- 
tuité dans nos écoles. Elle eût été la règle, et 
il n'aurait pu être question d'écolage que pour 
les degrés auxquels l'instruction aurait cessé 
d'être imposée par la loi. 

109. — Mais nous ne l'avons pas adopté, 
ce système, et je crois avoir démontré que de 
longtemps nous ne pourrons l'introduire chez 
nous. 






Dès lors nous devrions ne recevoir dans 
nos écoles que des élèves payants . v 

• 110. — Nous avons estimé la jeunesse mâle 
de l'Egypte, en âge de fréquenter les écoles, à 
500,000 enfants (§ 67). Sur ce nombre, l'État, 
avec tous les moyens dont il dispose, ne peut 
donner l'instruction qu'à 7,800 (I >. Eh bien, 
dans ces conditions, est-il rationnel d'accorder 
la gratuité à une partie des élèves (2) ? Ne 
serait-ce pas raisonnable, au contraire, d'exi- 
ger une rétribution de tous les élèves sans 



(1) A la rentrée des classes en octobre 1893, on a reçu dans 
toutes les écoles primaires plus d'un milier d'élèves de plus 
que ces écoles ne pouvaient normalement en recevoir. lien 
résulte que les écoles sont bondées et que les classes sont 
formées de 60 à 89 élèves et plus. Nous avons, quand cela a pu 
se faire, dédoublé les classes en introduisant dans nos écoles 
des professeurs de rencontre. Les écoles elles-mêmes au- 
raient dû être dédoublées, mais nous n'avons pu le faire, faute 
de locaux et surtout de moyens pécuniaires. 

Au moment de mettre sous presse, à peine deux mois après 
la rentrée, nous constatons avec peine des défaillances, soit 
parmi le corps enseignant, soit parmi les élèves, constatations 
regrettables mais inévitables et prévues (§ 35 et suivants). 

(2) En 1892 le nombre des élève's gratuits dans toutps nos 
écoles était d'environ 2,-300, c'est-à-dire à peu près Vs % sur 
le chiffre de 500,000 enfants mâles susceptibles d'allerà l'école, 
et environ 35 °/ du nombre des élèves fréquentant nos écoles* 
(Voir le tableau qui suit le§ 58 pour la proportion des gratuits 
dans les écoles entretenus sur le budget de l'État). 
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distinction, afin de créer de nouvelles ressour- 
ces et de pouvoir ainsi développer l'instruc- 
tion? 

111. — D'autre part, est-il juste d'admettre 
la gratuité de l'instruction quand on ne peut 
pas en étendre le bénéfice à tous les enfants 
du pays? Est- il équitable de favoriser, sur 
les deniers publics, les enfants de quelques- 
uns des contribuables au détriment de ceux 
des autres qui, nécessairement, forment l'im- 
mense majorité ? 

112. — Ajoutons que la gratuité profite à 
d'«autres que ceux auxquels elle est destinée, 
et qu'elle constitue pour les fonctionnaires du 
Ministère une source de sérieux désagréments. 

113. — Il est dit en principe dans les rè- 
glements que les 'bourses sont accordées aux 
plus méritants. 

En pratique, cette disposition n'a jamais 
été suivie. Au commencement de chaque an- 
née scolaire, le Ministère est assailli par une 
pluie de recommandations, et très souvent on 
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est obligé de recevoir Zeid au lieu de Obeid, 
plus méritant, ou de refuser les deux parce 
qu'on a dû accepter Amr mieux recommandé 
ou plus intrigant. 

114. — D'un autre côté, le père de famille 
dont le fils est refusé ne peut comprendre 
pourquoi le fils de son voisin est accepté ; de 
là des haines ou des calomnies contre tel ou 
tel des fonctionnaires, qui ne savent comment 
faire pour concilier lçur devoir avec les exi- 
gences du public. 

115. — Nous avons tâché depuis 1891 de 
mettre fin à ces misères. Malgré tous nos 
efforts, nous n'y avons pas réussi. 

116. — Le seul moyen d'y couper court, 
c'est de supprimer la gratuité elle-même. 

117. — Cette suppression, je le répète, 
s'impose. 

118. — Je résume ici les motifs qui me la 
font demander : chez nous la gratuité constitue 
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à la fois un contre-sens et une injustice ; d'ail- 
leurs, en fait, elle manque sa destination et 
elle est un danger pour le personnel du Mi- 
nistère. 

Elle est un contre-sens parce qu'un pays 
qui, faute d'argent, ne peut donner l'ins- 
truction qu'à l'infime minorité de ses enfants 
aptes à la recevoir, à 7,800 sur 500,000, 
doit n'admettre dans ses écoles que des élèves 
payants, afin de se créer des ressources pour 
augmenter le nombre des établissements sco- 
laires. 

Elle est injuste, parce qu'elle n'est pas gé- 
nérale ; parce qu'elle constitue un privilège ; 
parce qu'elle met à la charge du trésor public, 
non pas les enfants de tous les contribuables, 
mais seulement ceux de quelques-uns d'entre 
eux. 

Elle manque sa destination parce qu'elle 
est arrachée par l'influence au lieu d'être, 
comme le veulent les règlements, obtenue par 
le mérite. 

Elle est dangereuse pour le personnel du 
Ministère, parce que souvent elle aboutit à 
soulever des haines et des calomnies. 
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119. — Remarquons que ce que je propose 
n'est point une révolution, mais bien une 
évolution qui se prépare depuis 1875. Tous 
les esprits sont mûrs pour cette transforma- 
tion utile (1 >. Cependant on pourrait très na- 
turellement, du reste, se poser la question 
suivante : 

Si Ton supprime la gratuité, que devien- 
dront les génies ou les talents naturels qui , faute 
de moyens pécuniaires pour se dé velopper par 
l'instruction, s'atrophient et dépérissent ? 

120. — Pour échapper totalement à ce 
risque, il nous faudrait établir l'instruction 
obligatoire et générale, ave3 ses corollaires 
inévitables : la gratuité pour tous et la taxe 
scolaire ; nous avons vu que cela ne nous est 
pas possible, du moins quant à présent. 



(1) Un fait remarquable qui vient à l'appui de ce que nous 
disons, c'est que les parents soucieux de l'avenir de leurs 
enfants et qui désirent leur faire donner une bonne instruc- 
tion en même temps qu'une bonne éducation, font des sacri- 
fices et placent leurs enfants aux écoles primaires de Nas- 
rieh ou du lycée Tewfikieh, où les écolages sont beaucoup 
plus élevés que dans les autres écoles primaires (§ 101), sous 
prétexte que dans ces écoles le prix étant plus élevés, l'ins- 
truction et l'éducation doivent être meilleures. 
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Si Ton considère, d'un autre côté, que dans 
l'état actuel des choses, il s'agirait de suppri- 
mer la gratuité pour V/ s °/ o seulement du 
nombre total des enfants mâles du pays, l'on 
reconnaîtra assurément que le risque à courir 
ne peut pas être sérieux (voir note 2, § 110). 

121. — Mais je tiens à prouver que ce 
risque même n'est qu'imaginaire, eu égard 
aux circonstances où nous nous trouvons. 

122. — Si nous étions dans un état de 
civilisation plus avancé, notre constitution 
nous permettrait d'avoir une autonomie ad- 
ministrative et fiscale dans les provinces, les 
arrondissements, les cantons, les communes, 
ainsi que des municipalités dans les villes. 

Comme cela a lieu dans toutes les contrées 
où cette autonomie existe, les corps électifs 
constitués pourvoiraient eux-mêmes paf des 
bourses à l'entretien et à l'instruction , soit 
dans les écoles créées par eux-mêmes, soit 
dans celles du Gouvernement, d'élèves pau- 
vres de leur circonscription reconnus être des 
sujets hors ligne. 
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Bientôt cette pratique généreuse deviendrait 
habituelle aux conseils autonomes qui tien- 
draient à honneur de venir en aide à la jeu- 
nesse studieuse, surtout dès que certains élèves 
auraient justifié par d'éclatants succès les sa- 
crifices faits en leur faveur par leurs conci- 
toyens. 

123. — Mais si nous ne possédons pas 
encore d'organisation autonome, nous avons 
la charité publique et privée qui, ab antiquo, 
dans nos pays d'Orient, a suppléé à tout et 
surtout,au manque de prévoyance de la part 
du Gouvernement en fait d'instruction pu- 
blique (1) . 

124. — C'est cette charité qui a inspiré 
autrefois et qui inspire encore de nos jours 
des fondations pour tel ou tel objet de bien- 
faisance, parmi lesquels l'instruction des en- 
fants indigents tient la première place. 



(1) Voir L'Instruction publique en Egypte, par Yacoub 
Artin pacha. Leroux, Paris, 1889. Chap. II, paragraphe 2. 
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125. — Lors du recensement de 1887, il 
nous a été démontré qu'il y avait en Egypte 
plus de 250,000 enfants qui recevaient une 
instruction presque gratuite (1) . 

Cette instruction, il est vrai, n'est pas la 
même que celle donnée dans les écoles de l'Etat, 
mais, néanmoins, il estde faitqu'elle est établie 
d'après un système gradué qui mène l'enfant 
de l'école primaire (Kottab) jusqu'à l'univer- 
sité (Gamà) et que dans tout le cours de ces 
études, l'enseignent lui est donné gratuitement 
ou a peu près. Cela a lieu grâce aux fondations 
pieuses qui sont censées suffire pour désinté- 
resser les professeurs en leur imposant l'obli- 
gation de donner l'instruction à quiconque la 
réclame de leur part. 

Souvent même, la gratuité de l'instruction 
est accompagnée d'autres avantages, tels que 
la nourriture, l'habillement, etc. ; selon les 
dispositions testamentaires du bienfateur qui 
a constitué le wakf. 



(I) Voir L'Instruction publique en Egypte, par Yacoub 
Artin pacha. Leroux, Paris, 18^9. Annexe A — et Bulletin 
de l'Institut Égyptien, 2 e série, année 1888, séance du 5 dé- 
cembre 1888. 
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121). — Pourquoi ce sentiment de charité, 
ayant pour but 'l'instruction de la jeunesse, 
sentiment si développé de tout temps et encore 
si vivace en Egypte, ne prendrait-il pas pour 
objet l'enseignement des lettres et des sciences 
selon les nouvelles méthodes importées d'Eu- 
rope et introduites en Egypte par nos vice- 
rois. 

127. — L'exemple est déjà venu d'en haut 
et il est à espérer qu'il sera suivi. 

128. — En effet, par un ordre supérieur 
N° 769, Ramazan 1283 (15 janvier 1867), 
Son Altesse Ismaïlpaeha, l'ex-Khédive, cons- 
tituait en wakf, pour servir à l'entretien des 
écoles, les terres.de AVady-Tumoilat qui ve- 
naient, à la suite de l'arbitrage de Napo- 
léon III, d'être rétrocédées au Gouvernement 
égyptien par la compagnie du Canal de Suez. 
Les écoles entretenues sur les revenus de ce 
wakf placé sous l'adjninistration du Gouver- 
nement prirent le nom d'écoles nationales 
(MakatibAhlieh). 
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129. — Ce domaine comprenait 21,918 
feddans, dont à peine la moitié était en rap- 
port. Plus tard, à la suite du creusement du 
<canal d'eau douce du Caire à Ismaïlieh, les 
infiltrations gâtèrent une grande partie de ces 
terres. Mais tel quel, ce domaine, dont seule- 
ment 7,8 10 feddans sont en culture, rapporte 
L.E. 14,-147 après déduction des impôts et des 
frais. En 1892, les impôts se montaient à la 
somme de L. E. 5,797. 

130. — Depuis 1884, les moyens de rendre 
à la culture les 1 4, 000 feddans restants avaient 
été mis à l'étude. Enfin en 1891, un arran- 
gement est intervenu entre les Ministères de 
l'Instruction publique et des Travaux publics. 
Il est à espérer qu'après les travaux entrepris 
par ce dernier Ministère à l'effet de drainer 
les terres transformées en marais par les in- 
filtrations du canal d'eau douce, tout le do- 
maine, ou à peu près, dans un temps plus ou 
moins long, sera rendu productif. 

131. — Le reste des ressources de cette 
donation provient de terres et de propriétés 
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cédées à ce fonds par S. A. l'ex-Khédive 
Ismaïl pacha, a l'époque où un règlement est 
intervenu entre lui et S, A. le prince Halim 
pacha, son oncle, et d'autres donations dues 
à la munificence de S. A. l'ex-Khédive Ismaïl 
pacha. 

132. — De ces chefs divers, les fonds des 
écoles nationales rapportent L.E. 27,296, et 
après déduction des impôts, donnent un revenu 
net de L.E. 20,694 consacré à l'entretien des 
écoles nationales (§ 14). 

133. — Les Wakfs eux-mêmes, sous l'im- 
pulsion qui leur a été donnée par S. A. l'ex- 
Khédive Ismaïl pacha dès 1867, ont suivi le 
mouvement de transformation de l'instruction 
dans une partie de leurs écoles. 

En 1889, un arrangement est intervenu 
entre cette administration et le Ministère de 
l'Instruction publique, en vertu duquel ce der- 
nier prend à sa charge les écoles des Wakfs 
contre le payement par ceux-ci d'une sub- 
vention annuelle de L.E. 4,100, à laquelle 
viennent s'ajouter les produits des écolages 
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des élèves fréquentant ces écoles, et qui, en 1893, 
ont permis de fixer le budget de prévision de 
ces écoles à la somme de L.E. 5,100 (§ 16). 

134. — Ces nobles exemples ne sont pas 
restés sans être suivis. 

La défunte mère du vice-roi Abbas pacha I 
a légué un wakf destiné à entretenir une école 
fondée par elle et qui fonctionne selon les 
programmes de l'Etat. 

Ratib pacha, l'eunuque noir Khalil aga, etc. , 
ont constitué des fonds wakfs pour le même 
objet. Toutes ces écoles, tant au Caire qu'à 
Alexandrie, dirigées sur le modèle de nos 
écoles primaires du 1 er degré, sont en pleine 
activité < !) . 



(1) Aux examens du certifient d'éludés primaires au mois 
de juillet,. 2i6 élèves nyant fait leurs études dans des écoles 
libres se sont présentes aux examens : 67 de ces élèves ont 
reçu leur certificat d'études primaires. 

Ces écoles se divisent ainsi qu'il suit : 

Au Caire 15 écoles 

2 écoles dues à des fondations pieuses indigènes 
musulmanes, 

à wakl's coptes, 

2 écoles entretenues par des sociétés musul- 
manes, 

7 ouvertes par des congrégations étrangères. 

15 A reporter.., 15 écoles 
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135. — Ces sortes d'institutions se déve- 
lopperont encore sans doute. 11 est à espérer 
que la charité publique au lieu de s'éparpiller, 
concourra plutôt à développer les institutions 
existantes. Il suffirait pour cela que ces écoles 
s'attirassent la faveur des personnes chari- 
tables qui, suivant l'ancienne tradition et par 
les mêmes moyens qu'autrefois, contribuent, 
soit par des legs testamentaires, soit par des 
donations faites du vivant des bienfaiteurs à 
entretenir les écoles (Katatib) et les univer- 



Report... 15 écoles 

A Alexandrie 6 — 

1 wakf copte, 

4 ouvertes j>ar des congrégations étrangères, 
1 école indigène libre ouverte par un profes- 
— seur musulman libre. 
6 

A Siout. 3 — 

1 société copie, 

2 sociétés étrangères. 

3 

ATantah 1 — 

t wakf copie. 

A Zagazig 1 — 

1 société égyptienne musulmane libre. 

En tout... 26 écoles 

D'autres écoles indigènes du même genre existent, mais 
n'étaient pas encore préparés à envoyer des élèves aux exa- 
mens publics de l'État dans ce Ministère. 
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sites (Gawamée) qui continuent à enseigner 
de nos jours selon les vieilles méthodes orien- 
tales parallèlement avec les écoles de l'État. 

136. — Les nouvelles institutions scolaires 
de bienfaisance, je parle des écoles établies par 
l'ex-Khédive Ismaïl pacha et ses quelques imi- 
tateurs, sont en général largement ouvertes 
au public, et si, dans quelques-unes, on de- 
mande aux étudiants qui les fréquentent une 
légère rétribution, on a soin de la réduire de 
manière qu'elle soit à la portée de tous. 

■ En tous cas, la gratuité n'est pas marchan- 
. dée dans ces sortes d'établissement ; au con- 
traire, quelques-uns d'entre eux fournissent 

9 

aux élèves les livres et les cahiers, d'autres la 
nourriture ;'d'autres même les vêtements, etc. , 
et cela selon la volonté du testateur . et dans 
le même esprit que celui des anciennes fon- 
dations. 

137. — Sans que j'entre dans plus de dé- 
tails, mes concitoyens mecomprendront, parce 
que cette thèse n'est ni une nouveauté pour 
eux, ni une réforme en dehors de l'esprit qui 
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a présidé à leur éducation dont les bases dé- 
mocratiques et charitables sont établies ab 
antiquo. 

138. — J'espère donc avoir démontré que 
l'objection à la thèse tirée de l'abandon au- 
• quel se trouveraient condamnés les grands 
talents naturels qui surgissent parmi la jeu- 
nesse indigente, que cette objection, dis-je, 
n'est nullement fondée. En effet, tout enfant 
désireux d'étudier a trouvé de tout temps 
dans ce pays les moyens de s'instruire offerts 
aux plus pauvres par les fondations charita- 
bles. Il en sera toujours de même, et s'il se 
rencontre dans la masse un enfant doué d'une 
intelligence hors ligne, l'on peut être assuré 
que ses facultés ne seront pas perdues faute 
de l'assistance nécessaire pour qu'il suive en- 
tièrement le cours de ses études. 

Il est seulement à souhaiter que les senti- 
ments charitables et humanitaires qui ont tant 
fait jusqu'ici pour l'enseignement conçu dans 
l'esprit traditionnel de l'Orient se mettent au 
niveau des exigences de la science et des be- 
soins de notre temps en général. 
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139. — Voilà pour la suppression de la 



gratuite. 



1 40. — Passons maintenant à la proposition 
d'élever le montant de la rétribution scolaire. 

D'après nous, la somme à payer par chaque 
élève devrait égaler .au moins la somme qu'il 
coûte à l'État* 1 ). 

Si nous demandons l'augmentation de la 
# rétribution scolaire dans ces proportions, c'est 
dans l'intérêt même de la diffusion de l'ins- 
truction . 

Dans ma pensée, la suppression de la gra- 
tuité et l'augmentation de la rétribution sco- 
laire sont intimement liées et tendent au même 
but : la création de nouvelles écoles qui s'en- 
tretiendraient elles-mêmes par les écolages des 
élèves qui les fréquentent, mais dont la créa- 
tion ne serait pas possible, étant donné les 
circonstances actuelles, sans le secours du 
Ministère (voir annexe C). 

141. — Pour éviter tout malentendu, je 
tiens à répéter qu'en proposant ces réformes 



(1) Comparer les paragraphes 21 et 101. 
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je n'entends parler que des écoles «ntretenues 

r 

par l'Etat et sur son budget général ; quant à 
celles entretenues sur des fonds spéciaux, il 
est bien entendu que les conditions établies 
par les bienfaiteurs et donateurs doivent pri- 
mer toutes autres considérations. 

142. — Je déclare ici que, dans mon opi- 
nion et pour l'avenir de l'éducation dans ce 
pays, la subvention servie par l'Etat, même • 
majorée par la rétribution des élèves telle 
qu'elle existe aujourd'hui, n'est pas suffisante. 

143. — Si nous considérons le décret du 
4 décembre 1892, et si nous faisons un calcul 
des probabilités appliqué aux différents servi- 
ces civils et militaires de l'Etat, nous trouvons, 
en estimant au plus bas, qu'il faudra que ce Mi- 
nistère fournisse annuellement dans un avenir 
prochain, 200 élèves au minimum ayant ob- 
tenu leurs certificats d'études secondaires. 

Ce nombre de candidatspourvus de certi- 
ficats d'études secondaires comporte environ 
2,000 élèves dans les écoles secondaires dont 
les études durent cinq ans. 
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Pour arriver à fournir 4 à 600 élèves par 
an aux écoles secondaires, il faut au minimum 
1,500 élèves se présentant aux examens de 
certificats d'études primaires. 

La durée des études étant de quatre ans 
dans nos écoles primaires, il faudrait donc 
que l'Etat entretînt au minimum 6,000 élèves 
dans les écoles de ce degré. 

Quant aux écoles supérieures et spéciales, 
je pense qu'un millier d'étudiants répondrait 
à tous les besoins de l'Etat pris en bloc. 

Naturellement, tous ces chiffres sont plus 
ou moins approximatifs, quoique je les aie 
établis avec beaucoup de soin en laissant une 
marge suffisante pour les non-valeurs, d'après 
ma propre expérience acquise pendant plus 
de dix ans d'exercice de mes fonctions à ce 
Ministère et les vingt ans pendant lesquels 
mes occupations principales m'ont fait étu- 
dier spécialement les questions concernant 
l'instruction et l'éducation en général et, en 
particulier, pour ce qui regarde l'Egypte. 

144. — .Le nombre des élèves dans les 
écoles du Gouvernement serait donc porté 
aux chiffres suivants : 
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Écoles primaires 6,000 élèves 

— secondaires !.. 2,000 — 

— supérieures et spéciales .... 1 ,000 — 

Total 9,000 élèves 

145. — Avec ce nombre d'élèves les ser- 
vices de TÈtat seraient, nous en sommes 
persuadé, assurés pour longtemps, si l'on se 
tenait pour le recrutement des services civils 
au décret du 4 décembre 1892, et si l'armée 
recrutait également à l'avenir ses officiers 
parmi les élèves ayant obtenu le certificat 
d'études secondaires, ce qui, certainement, 
serait fort à désirer. 

146. — Afin d'entretenir ce nombre d'é- 
lèves et en vue de mieux répartir les chances 
de recruter pour ses services publics les meil- 
leurs sujets parmi la jeunesse du pays, l'Etat 
devrait avoir des écoles un peu partout et no- 
tamment dans les centres les plus importants. 

Ainsi, il faudrait une école dans chaque chef- 
lieu de moudirieh et dans chaque gouvernorat, 
soit dans quatorze moudiriehs et quatre gou- 
vernorats (non compris le Caire et Alexan- 
drie) : 
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Dix-huit écoles primaires contenant chacune en- 
viron 300 élèves et coûtant environ 1,100 L.E. 
d'entretien, total L.E. 19,100 

Quatre écoles secondaires en forme de ly- 
cée ou de gymnase contenant chacune 
500 élèves et coûtant 14,000 L.E.d) 
chacune » 56,000 

Une école d'arts et métiers avec 300 

élèves coûtant » 10,000 

<2)<( Une école d'agriculture avec 100 élèves 

coûtant » 5,000 

Une école de filles avec 100 élèves coû- 
tant » 3,000 

Une école de médecine, de pharmacie, 
d'art vétérinaire et de maternité . » 10,000 

<3K ; Une école de droit » 5,000 

Une école polytechnique » 5,000 

Une école de Dar-el-Ouloum (école nor- 
male pour l'arabe) » 5,000 

Missions en Europe » 5,000 

Administration centrale, observatoire, 

bibliothèque, musées, imprimeries. » 15,000 
Inspections » 15,000 

Total L.E. 153,100 



(1) Les deux écoles normalescontinueraientà être attachées 
à deux de ces écoles secondaires au Caire, comme à présent. 




villes, etc. 

(3) A ces quatre écoles supérieures il faut ajouter les deux 
écoles normales pour le français et l'anglais unies à deux 
écoles préparatoires en forme de lycée ou de gymnase 
comme eues le sont aujourd'hui. Ces six écoles consti- 
tueraient dans leur ensemble une université complète. 

6 
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147. — Nous n'avons pas indiqué de nom- 
bre d'élèves pour les écoles supérieures, parce 
que dans ces écoles, quel que soit ce nombre, 
celui des professeurs qui forment le cadre de 
Fécole doit toujours être le même. 

J'estime cependant, que dans la plupart de 
de ces écoles, dont les études durent de 4 à 
6 ans, le nombre des étudiants sera toujours 
en rapport avec les besoins du pays, comme 
c'est le cas à présent. 



1 48. — Voyons maintenant quels sont les 
revenus que ces écoles nous donneraient, re- 
venus provenant des rétributions scolaires 
fournies par les élèves, en admettant que le 
taux de ces rétributions établi par les règle- 
ments actuellement en vigueur (§ 101) soit 
maintenu. 



149. — Nous avons dit plus haut qu'il 
nous faudrait 6,000 élèves dans les écoles 
primaires du 1 er degré pour fournir annuelle- 
ment (§143) 1,500 candidats au certificat 
d'études primaires. 
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Ces 1,500 élèves formeront naturellement dans les 
écoles primaires les classes de la quatrième année, 
auxquelles est appliqué le taux de 200 millièmes 
comme rétribution mensuelle pour les neuf mois sco- 
laires ; soit, pour ces 1,500 élèves, la somme 
de L.E. 3,700 

Le restant des élèves ne paient que 150 mil- 
lièmes poui* les neuf mois, ce qui fait un to- 
tal de » 6,075 

Les 2,000 élèves des écoles secondaires 
pourront se diviser en 200 internes à 25 L.E. 

par an » 5,000 

et en 1,800 externes à 10 L.E. par an . . » 18,000 

Ces prix sont actuellement ceux de l'école 
secondaire Khédivieh; ceux de l'école Tew- 
flkieh sont de L.E. 30 pour les internes 
et de L.E. 15 pour les externes ; on pourrait 
maintenir ces prix pour cette école, ce qui 
donnerait sur un chiffre de 450 élèves, dont 
50 internes et 450 externes » 2,500 

Quant aux élèves des écoles spéciales et 
supérieures, ayant calculé leur nombre à un 
millier environO), nous pourrions leur appli- 
quer le prix unitaire de 15 L.E. par an, ce 
qui donnerait la somme de » 15,000 

Total L.E. 50,275 



(1) Naturellement ce chiffre de 1,000 que je donne n'est 
qu'une hypothèse, probable il est vrai, mais je dois déclarer 
malgré cela que ce chiffre est susceptible d'augmentations 
et de diminutions selon les, besoins de l'État (voir §§ 147, 
213, 219, 252 et suivants). 
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150. — Comme on le voit, en appliquant 
partout le système des rétributions scolaires, 
nous arrivons avec les taux établis par nos rè- 
glements mêmes à fournir plus de L.E. 50,000 
sur le budget de ,L.E. 153,100 que nous 
croyons nécessaires pour le bon fonctionne- 
ment de notre système d'instruction, au point 
de vue des besoins de l'Etat. 

Nous pensons donc qu'en élevant les chiffres 
indiqués plus haut (§ 101) selon notre propo- 
sition (§ 140), c'est-à-dire au taux' du coût 
actuel de l'élève dans nos écoles (§ 20) on 
arriverait aisément à créer une source de re - 
venus approchant de L.E. 1 00,000, qui ajoutés 
au budget-type de l'État de L.E. 70,000(§81), 
nous donnerait les moyens de mettre en exé- 
cution le projet indiqué à l'article précédent 

(§ 149). 

Mais, comme on peut le prévoir aisément, 
l'exécution de ces réformes capitales et utiles 
au plus haut degré après sa mise en mouve- 
ment, ne saurait immédiatement produire les 
résultats financiers que nous prévoyons avec 
certitude. Il faudrait donc que l'Etat se décidât 
à faire pour quelques années une avance de 
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L. E. 30,000 sur le budget-type de 1884, 
en portant le budget de ce Ministère à L.E. 
1 00, 000, sans préjudice des revenus que le Mi- 
nistère obtiendrait par ses écolages qui vien- 
draient s'ajouter au budget de l'Etat comme 
c'est le cas aujourd'hui. 

151. — Si ce projet était mis à exécution 
degré par degré pendant l'espace d'une dizaine 
d'années environ, on atteindrait pour pre- 
mier résultat que les revenus provenant de la 
fondation des écoles nationales deviendraient 
disponibles, et l'on pourrait les employer, 
ainsi que les subventions servies par les wakfs, 
aux destinations suivantes : 

1° A ouvrir des écoles primaires du 2 e de- 
gré dans chaque markaz ou kisme, à raison 
dé L.E. 300 par an et de 100 enfants environ 
chacune, c'est-à-dire que 75 écoles absorbe- 
raient L.E. 22,500 pour environ 7,500 élèves 
par an ; 

2° A ouvrir dans les grands centres, tels 
que le Caire, Alexandrie, etc., plusieurs éco- 
les primaires du 1 er degré à L.E. 700 avec 
200 élèves chacune. 
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152. — Or il ne faut pas perdre de vue 
que si le Wady-Toumoilat ne rapporte au- 
jourd'hui que L.E. 14,447 pour 7,810 feddans, 
bientôt les terres en friche mises en état de 
culture parles travaux de drainage qu'exécute 
en ce moment le Ministère des Travaux pu- 
blics, commenceront à rapporter aussi (§ 130 
et suivants). 

Et si nous admettons, ce qui est probable, 
que ces terrains produiront dans la même pro- 
portion que le tiers qui est en rapport, nous 
pouvons espérer de voir un jour les revenus 
des écoles nationales, de ce chef seul, s'élever 
à environ L. E. 40,000, sans préjudice des 
autres revenus qui pourraient venir s'ajouter 
à "ceux-ci (§§ 134 et 135) dans le même laps 
de temps. 

153. — Nous avons dit (§ J51) que l'en- 
semble des mesures devant concourir à l'aug- 
mentation du budget du Ministère de l'Instruc- 
tion publique ne pourrait être mis en pleine 
exécution que dans l'espace d'au moins dix 
années. 

Pendant ce laps de temps, il faut que l'ad- 
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mioistration pourvoie à tous les besoins ma- 
tériels des écoles indispensables pour donner • 
toutes les chances«de réussite à ce développe- 
ment de l'instruction publique: 

154. — En effet, il faut : 

1 ° Construire les écoles devant être ouvertes 
et les construire de telle façon qu'au moment 
de les mettre en train, on ne soit pas arrêté 
par les défauts inhérents à un bâtiment in- 
complet ou mal conçu, comme c'est le cas au- 
jourd'hui même pour les locaux qui ont été 
•construits en prévision de servir d'école. 

2°, Approprier les bâtiments existants aux 
usages scolaires. 

En effet, personne n'ignore que les bâtiments 
qui servent d'écoles aujourd'hui étaient pour 
la plupart des maisons particulières absolu- 
ment impropes à la destination qu'on leur a 
-donnée au double point de vue de la pédagogie 
-et surtout de l'hygiène. 

3° Dans les provinces, outre que les écoles 
*ont souvent mal installées et insuffisantes, 
les villes où elles sont situées n'offrent pas 
de ressources suffisantes pour loger les direc- 
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teurs et les professeurs. Il faudrait donc étu- 
dier la question de savoir s'il ne conviendrait 
pas, dans l'intérêt même du Ministère, qu'il 
construisît lui-même des maisons d'habita- 
tion, à l'effet de les louer aux professeurs qui 
pourraient ainsi se loger convenablement et à 
bon marché, de manière que le capital avancé 
par le Ministère ne restât pas improductif, 
mais servît au contraire à augmenter ses 
ressources. 

4° Enfin, cette augmentation du budget nous 
permettrait de mettre à exécution les projets 
divers qui, faute de moyens pécuniaires, dor- 
ment dans les cartons du Ministère, ceux no- 
tamment ayant pour but d'améliorer le sort 
matériel de nos professeurs, soit pour les met- 
tre à l'abri du besoin, soit pour les empêcher 
d'être toujours aux aguets de places mieux 
rétribuées en dehors du Ministère, et cela en 
leur donnant le nécessaire et en leur assurant 
un avancement normal convenable (voir an- 
nexe C). 

155. — On comprend que ces divers tra- 
vaux préparatoires exigeront des débours 
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considérables qui ne pourront être effectués 
qu'en plusieurs années. Mais, d'un autre côté, 
il faudrait que cette somme de L.E. 30,00,0 
soit ajoutée à notre budget au plus tôt pour 
commencer tous ces travaux préliminaires. 

Nous parlerons plus tard de la question la 
plus importante, c'est-à-dire de la question de 
l'inspection, qui avant toute autre doit être 
préparée et prête à fonctionnel', après avoir< 
été mise en marche,, pour que les progrès que 
nous constatons ne soient pas enrayés, et, 
surtout, pour qu'en développant notre sys- 
tème nous ayons le moins de déboires pos- 
sible (§ 260). 

15G. — Nous sommes arrivé, je pense, 
à épuiser la question financière. 

Nous avons taché de démontrer qu'à l'aide 
d'une légère augmentation du budget de l'Ins- 
truction publique sur le budget général de 
l'Etat, d'une augmentation rationelle de l'éco- 
lage des élèves, de la suppression absolue de 
la gratuité dans les écoles du Gouvernement : 
et, des revenus du Wady Toumoilat, des wakfs 
et d'autres fonds d'origine charitable qui vien- 
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draient s'ajouter aux ressources de ce Dépar- 
tement, on obtiendrait des moyens amplement 
suffisants pour pouvoir porter au triple de leur * 
chiffre actuel les élèves recevant l'instruction 
d'après les systèmes européens. 'C'est-à-dire 
qu'au lieu de 7,800 élèves, l'Etat et les fon- 
dations pieuses pourront, dans l'espace d'en- 
viron dix ans, porter leur nombre à 20,000 
environ et plus. 

Voyons maintenant comment on devra s'y 
prendre pour fournir» de professeurs ce grand 
nombre d'écoles nouvelles qu'il s'agira d'ou- 
vrir. 

157. — Nous avons dit que les deux écoles 
normales et celles de Dar-el-Ouloum étaient 
instituées pour fournir des professeurs aux 
écoles primaires. 

158. — L'école Dar-el-Ouloum, par sa 
constitution même comme filiale réformée 
d'El-Azhar, où l'on essaie d'introduire les 
nouvelles méthodes pédagogiques, pourra 
fournir annuellement autant de professeurs 
qu'on voudra pour la langue et la calligra- 
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phie arabe, l'arithmétique élémentaire, les , 
leçons de choses, elc. 

Parmi ces jeunes gens, beaucoup ont la vo- 
cation de l'enseignement et, une fois sortis 
de l'école, il n'est pas rare' d'en trouver qui 
étudient pour perfectionner leur savoir en se 
spécialisant dans une branche. Après plusieurs 
années de pratique dans les écoles primaires, 
ces . mêmes instituteurs peuvent donc devenir 
d'excellents professeurs d'arabe dans les écoles 
secondaires et supérieures. Je suis même per- 
suadé que sous la direction d'un pédagogue 
de métier, cette école donnerait des résultats 
bien plus appréciables que ceux qu'elle a don- 
nés jusqu'ici, 

159. — Les deux autres écoles normales 

« 

ne sont pas dans les mêmes conditions que 
le Dar-el-Ouloum. 

Le recrutement de ces écoles est encore 
difficile. L'idée de déconsidération, si je puis 
m'exprimer ainsi, attachée jusqu'à ce jour 
par l'opinion du -public indigène à quelques 
professions, telle que celle d'instituteur, fait 
que les jeunes gens ne choisissent cette car- 
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rière que comme pis-aller, prêts à la quitter 
à la première occasion favorable qui se pré- 
sente. 

Quelques-uns de nos professeurs ont en 
effet réussi à quitter la carrière de l'enseigne- 
ment pour en embrasser d'autres dans l'ad- 
ministration ou la Justice. 

Cependant, les idées changent petit a petit. 
Le Ministère, lui-même, se préoccupe de créer 
à ces jeunes gens un sort et un avenir meilleur 
pour que les autres services civils de l'Etat 
ne soient pas une attraction pour eux. 

L'augmentation du budget de ce Ministère 
nous permettra, d'autre part, d'atteindre ce 
but, comme nous l'avons déjà dit (§ 154-4°). 

160. — Alors, ces professeurs, libres de 
tous souci matériel et ayant un avenir assuré, 
pourront suivre les cours d'une école normale 
supérieure qu'on devra nécessairement créer 
et se préparer ainsi à enseigner dans les écoles 
secondaires et même dans les écoles supérieu- 
res s'ils parviennent à accomplir un cours 
complet d'études universitaires. 
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161 . — D'ici là, nous devrons nous adres- 
ser toujours à l'étranger pour nous fournir 
au moins le noyau des professeurs et des di- 
recteurs de nos écoles secondaires et supé- 
rieures. 

Dans ces établissements, pas plus que dans 
les écoles primaires, les premiers venus, c'est- 
à-dire des professeurs de rencontre, ne peuvent 
enseigner. / 

Je comprends, dans ces premiers venus, 
même les bons mathématiciens ou ingénieurs, 
les bons médecins ou chirurgiens, les bons lé- 
gistes, avocats ou juges, etc., qui ne seraient 
pas en même temps de bons maîtres selon la 
définition que nous en avons donnée plus 
haut (§ 28). 

Il faut à ce degré de l'enseignement que les 
professeurs possèdent une instruction univer- 
sitaire complète et spient à même de passer 
des examens équivalant à ceux qu'on nomme, 
en France, de licence pour renseignement se- 
condaire, et des examens d'agrégation pour 
l'enseignement dans les écoles supérieures de 
droit, de médecine, etc. 
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V 162. — Ici se pose une question que je 

pourrais qualifier de question d'actualité. 

Si l'on fait venir de l'étranger des profes- 
seurs pour les écoles secondaires et supérieu- 
res, plusieurs personnes se demanderont, que 
deviendra dans ce cas la langue arabe dans 
l'enseignement public ? 



163. — Pour répondre à cette grave objec- 
tion, il me faut prendre les choses de plus haut 
et considérer avant tout l'ensemble de notre 
système d'éducation et nos programmes d'en- 
seignement avec les examens qui couronnent 
nos études. 



164. — A la base de ce système se trouvent 
les écoles primaires du 1 er degré. 

Les études dans ces écoles sont faites en 
quatre années. Le tableau ci-contre montre 
l'emploi du temps par semaine pour chaque 
branche d'études. 

Les chiffres qui figurent sur ce tableau 
représentent le nombre des heures de leçons 
pour chaque matière. La durée de ces leçons 
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varie de 60 minutes au commencement de la 
journée à 40 minutes dans l'après-midi. 



MATIÈRES ENSEIGNEES 



as 



as 



Koran..., 

Langue arabe.. . 

Traduction 

Calligraphie 

Arithmétique 



Géométrie. ......... 

Dessin.. 

Leçons de choses.. 

Géographie 

Histoire 

Langue étrangère. 
Calligraphie....... 

Leçons de choses.. 
Géographie 



MATIERES ( en ' an ue Wtàt»* • • 

ENSEIGNÉES I , ., . 

( eo langue étrangère. 

Total général... 




NOMBRE DES LEÇONS PAR SEMAINE 



PREMIERE 
ANNKK 



8-8 

.3 •• 



6 

12 

6 
6 

1 
2 



33 



«* 



33 



DEUXIEME 
ANNÉE 



5 
7 

4 
5 

t 
1 

9 



25 



& 



te 



6 
2 



33 



TROISIEME 
ANNÉE 






8 
1 
3 
5 
1 
2 



20 



.3 s 



7 
1 
2 
3 



13 



33 



Ol'ATRIKMfc 

ANNEE 



.3* 



7 
1 
2 
5 
1 
2 



20 



7 
1 



o 
O 



13 



33 



Les deux premières années forment les programmes de nos écoles pri- 
maires du *• degré, sauf que dans la seconde année on n'enseigne aucune 
langue étrangère. — Les heures de la semaine sont divisées absolument 
comme dans la première année. 
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165. — Dans un pays comme le nôtre qui 
« quoiqu'en Afrique, selon le mot fameux d'un 
de nos vice-rois, est cependant en Europe » le 
gouvernement du Khédive ne pouvait pas en- 
tretenir des écoles sans y introduire la con- 
naissance d'une langue étrangère : cependant 
les programmes sont si bien étudiés qu'on a 
donné à la langue nationale une large place, 
une place qui, grâce à l'application des métho^ 
des perfectionnées et simplifiées d'enseigne- 
ment, donnent plus de résultats pratiques que 
si, en conservant l'ancienne routine, on avait 
consacré tous les temps de la semaine à l'étude 
de l'arabe. 

D'ailleurs cette dualité de langues n'est pas 
en Egypte un fait nouveau. M nous jetons les 
yeux sur les progammes de 1840, qui sont 
contenus dans le rapport de Moukthar bey 
à Sir John Bowing, qu'y trouvons-nous ? Le 
turc et le persan, à la place de l'anglais ou du 
français de nos jours (voir annexe A). 

166. — D'ailleurs, dès l'entrée de l'élève 
illettré à l'école, on s'attache avant tout à lui 
enseigner à lire et à écrire en arabe. Pendant 
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toute la première année, tous les efforts du pro- 
fesseur sont consacrés à obtenir ce résultat (1) . 

167. — La deuxième année, on commence 
à lui enseigner la lecture en langue euro- 
péenne; on lui donne des leçons de choses 
et de géographie en arabe, comme aussi des 
compositions écrites pour le familiariser de 
plus en plus avec la lecture et le style de la 
langue nationale. 

168. — La troisième année, on commence 
les leçons de choses et l'étude de la géographie 
en langue européenne, et cela, pour donner 
aux élèves le moyen de faire de la pratique 
dans une langue qu'ils ne parlent jamais entre* 
eux et que la plupart n'entendent jamais par-. 
1er hors des heures de classes (2) . 



(i) La tendance actuelle, dans les classes intelligentes du 
public, est de n'envoyer les enfants à l'école primaire que 
sachant la langue maternelle selon le programme de la pre- 
mière année; depuis plusieurs années déjà nous observons 
que la seconde année primaire des écoles reçoit de plus en 
plus d'enfants sachant Parabe selon le programme de la 
première année primaire. C'est là ua progrès digne d'être 
noté et nous ne saurions trop nous réjouir et encourager le 
puulic dans cet ta voie. 

(2) Pour la connaissance pra tique des langues étrangèsre, 
jusq'uà nos jours, les écoles étrangères produisaient des 
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169. — Enfin, dans la quatrième année, 
le nombre des heures consacrées aux langues 
européennes n'est pas augmenté; l'histoire 
que l'on commence en cette année est étudiée 
en arabe pour développer chez les élèves, de 
la façon la plus efficace, le style" et la compo- 
sition écrite en arabe. 

170. — Le tableau de la page 95 nous fait 
voir que pendant la l re année, 33 leçons % par 
semaine sont données en arabe ; pendant la 
2 me année, 25 en arabe et 8 en langue étran- 



élèves bien plus au courant de ces langues étrangères que 
ceux qui sortaient des écoles de l'État. Les raisons de celte 
supériorité sont faciles à saisir. Tous les cours sont faits en 
cette langue étrangère et pendant toute la journée les élèves 
sont obligés de la parler avec leurs professeurs, leurs condi- 
sciples, etc. Mais, par contre, l'enseignement de l'arabe était 
jusqu'à ces derniers temps très faible. Cependant, lorsqu'une 
administration de l'État voulait avoir un traducteur de l'arabe 
en une langue étrangère, elle ne le trouvait que parmi les 
élèves sortant des écoles étrangères. C'est principalement 
pour réagir contre cet état d'infériorité que le Ministère,, 
après tant d'hésitations et de tâtonnements, s'est enfin arrêté 
à ce système que nous décrivons à partir de 1889. Les résultats 
obtenus, malgré le court espace de temps qui s'est passé de- 
puis, sont si e ncou ragea nts, je dirai même étonnants, qu'il 
serait criminel, le mot n'est pas trop fort, que de changer ce 
système. Le modifier, au contraire, dans le sens du progrès 
et de son développement naturel, s'imposera dans l'avenir à 
tous les bons esprits. 
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gère ; pendant la 3 me et la 4 me année, 20 leçons 
sont sont données en arabe et 1 3 en langue 
étrangère. L'année scolaire elle-même étant 
de neuf mois environ et coupée de plus par le 
mois de Ramadan et de nombreuses fêtes, il 
en résulte que le temps consacré à l'étude d'une 
langue étrangère est excessivement limité. 
Cependant les examens pour l'obtention du 
certificat d'études primaires démontrent que 
parmi les élèves de la 4 me année qui s'y pré- 
sentent, les 75 °/ savent bien lire et écrire et 
parlent plus ou moins bien la langue étrangère 
que leurs parents ont voulu qu'ils apprennent. 
Ce résultat, assurément fort remarquable, 
est dû, sans nul doute, à l'effet combiné de la 
bonne méthode pédagogique actuellement en 
vigueur, du dévouement des professeurs et de 
l'intelligence des élèves < l) . 



(t) Comme on a pu le remarquer, les sciences servent de 
véhicule pour apprendre la pratique des langues étrangères, 
et Ton pourrait croire que l'étude de ces mêmes sciences soit 
plus ou moins sacrifiée. Il n'en est rien cependant, car les 
professeurs dans ces écoles primaires sachant tous l'arabe, 
ils sont tenus de ne passer à de nouvelles leçons que lors- 
que tous leurs élèves de la classe ont compris et appris en 
langue étrangère la leçon précédente. Les devoirs multi- 
pliés et variés, les compositions hebdomadaires, mensuelles, 
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171. — Quant à la langue arabe, depuis 
que les programmes ont introduit les métho- 
des nouvelles, l'enseignement de la langue 
nationale s'est relevé de façon qu'après quatre 
années d'études dans les conditions que nous 
avons énumérées plus haut (§ 170), plus de 
80 °/ des élèves de la 4 me année qui se sont 
présentés aux examens pour l'obtention du 
certificat d'études primaires ont répondu par 
écrit et verbalement d'une manière très sa- 
tisfaisante aux demandes qui leur ont été po- 
sées. 

172. — En présence de ces résultats qui se 
répètent depuis trois ans sous nos yeux et qui 
d'année en année s'améliorent tantpour l'arabe 



et trimestrielles sont les moyens qui amènent par degrés 
les élèves à apprendre et à comprendre les sciences ensei- 
gnées en langue étrangère etla langue étrangère elle-même. 
En un mot, en une leçon ils en reçoivent trois : 1° la langue 
étrangère ; 2° la science elle-même; 3° la traduction en arabe 
et la terminologie de cette science. 

Le système paraît compliqué au premier abord, mais dans 
la pratique il nous a donné des résultats surprenants là où le 
professeur était à même d'appliquer les méthodes qu'on lui 
enseigne aux écoles normales. 

On concevra, je l'espère facilement, que des professeurs 
mal préparés ou point préparés du tout soient un danger 
dans nos écoles comme nous l'avons dit plus haut. 
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que pour les langues européennes, qu'il nous 
soit permis d'affirmer à rencontre des inquié- 
tudes plus ou moins sincères manifestées sans 
raison plausible, par certaines personnes, au 
sujet de l'avenir réservé a la langue arabe et 
aux sciences dans nos écoles, que leurs crain- 
tes sont dénuées de tout fondement. Nous pou- 
vons les assurer que cet avenir laissera bien 
loin derrière lui l'état passé et présent de 
l'enseignement de la langue nationale et des 
sciences enseignées en langue européenne, 
pourvu que la mauvaise volonté et l'igno- 
rance ne viennent, sous l'inspiration de pas- 
sions hostiles, jeter le trouble dans la marche 

progressive récemment inaugurée avec plein 

* 

succès . 



173. — Poursuivons l'analyse de nos pro- 
grammes. 

Dans les écoles secondaires, les études se 
font en cinq ans. Le tableau ci-après en donne 
les, détails sur les mêmes principes que le ta- 
bleau des programmes des écoles primaires. 
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MATIÈRES ENSEIGNÉES 



U 
33 

•< 

es 

< 

w 

O 

z. 



Langue arabe. 
Traduction.... 
Calligraphie . . 
Arithmétique. 
Géométrie . . . . 

Algèbre 

Dessin 



Langue européenne 
principale , 



u 
z 

•a 

a. 
o 

as 

2 



Langue européenne 
accessoire 









Calligraphie 



Géographie et cos- 
mographie 



Histoire . 
Physique 
Chimie... 



NOMBRE DES LEÇONS PAR SEMAINE 



ANNÉE ANNÉE 



Langue I Langue 



ar. 



6 
1 
3 
3 
2 



eur. ar. 

I 
6 

1 

— 1 

— 2 

— 1 



Histoire naturelle et 

XJ V M 1 Vis 11 t* •••••••0 •••• 

Langue arabe et matières enseignées 
en cette langue 

Langue européenne principale et ma- 
tières enseignées en cette langue. 

Langue européenne accessoire 

Total général... 



eur. 



3-« 

ANNÉE 



ANNÉE 



Langue 



6 — 



3 — 

i 

1 — 

i 

i 

I 

3 — 

I 

2 — 

i_ 



3 
1 






ar. 

5 

l 
1 
2 
2 
1 
2 



eur. 



Langue 
ar. eur. 



17 —,15 



13 
3 



15 
3 



33 



33 



14 



3 
1 

3 
2 
2 
1 



1 
1 
2 
2 
1 
1 



5— 
ANNÉE 



Langue 



16 
3 



33 



13 



3 
1 

3 
2 
2 
2 



ar. 

4 
2 
1 
1 
2 
1 
1 



eur, 



17 
3 



3 
1 

3 
2 
3 
2 



12 



33 



13 
3 



33 
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174. — En l'état actuel, je puis dire hau- 
tement qu'il était impossible d'établir un plan 
d'études mieux combiné dans son ensemble que 
celui résumé dans les deux tableaux que nous 
venons de donner et dont les développements 
se trouvent in extenso dans les programmes 
publiés par le Ministère en 1892. 

En effet, ces programmes sont les résultats 
d'études et d'expériences datant depuis 1885 
et qui ont été suivis par nous-même avec la 
coopération des principaux professeurs de nos 
écoles. 

C'est donc la synthèse des travaux d'un 
groupe d'hommes expérimentés, désirant le 
bien et connaissant la juste mesure d'instruc- 
tion à appliquer aux intelligences dont la cul- 
ture leur est confiée. 

175. — Il serait oiseux de faire l'analyse 
de ce dernier tableau comme nous avons fait 
pour celui des écoles primaires. 

Qu'il nous suffise de dire qu'au degré secon- 
daire, à mesure que l'élève s'affermit dans la 
connaissance de la langue arabe, on a jugé 
utile de diminuer progressivement le temps 
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consacré à cette étude pour augmenter d'au- 
tant celui consacré aux langues étrangères, 
dans lesquelles les élèves doivent être par- 
faitement exercés, sous peine d'échouer aux 
examens du certificat d'études secondaires (,) . 

Quant aux progrès qu'a faits la langue arabe 
dans nos écoles, ils sont incontestables. Cette 
année même, en juin 1893, à la suite des exa- 
mens d'études secondaires, S. E. Riaz pacha* 
qui est, en arabe, un fin connaisseur et un bon 
critique, ayant vu les compositions des élèves 
en cette langue, a été vivement surpris en 
constatant par lui-même les progrès (auxquels 
il était loki de s'attendre) réalisés depuis qu'il 
avait quitté ce Ministère. 

Cet éloge, bien qu'indirect, a été un grand 
encouragement pour notre corps enseignant. 

176. — Je dois faire observer cependant, 
que les nouvelles méthodes pour l'enseigne- 
ment de l'arabe n'ayant été inaugurées qu'en 
octobre 1887, les enfants qui sont entrés cette 
année-là dans la 1 re année des écoles primaires, 



(I) Ici je fais la même observation qu'au parogr. 170, note 1. 
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ne sont aujourd'hui que dans la 2 me année se- 
condaire. Il leur faut donc encore quatre ans 
avant d'obtenir leur certificat d'études secon- 
daires . 

Nous espérons, ou plutôt nous ne doutons 
pas, que ces élèves, parvenant à la fin de leur 
cours d'études secondaires, nous donneront 
lieu de constater des résultats encore plus sa- 
tisfaisants dans le sens du progrès, soit en 
arabe, soit en langue européenne, soit enfin 
en culture intellectuelle générale. 

Car tous, tant que nous sommes apparte- 
nant au corps enseignant et sans oublier nos 
devanciers, tous ceux, dis-je, qui ont colla- 
boré au développement de l'instruction dans 
nos écoles, en remaniant les programmes, les 
règlements et les méthodes d'intuition, n'ont 
eu qu'un but, celui de satisfaire les besoins de 
culture intellectuelle du pnys en se pénétrant 
de ses conditions sociales, morales, adminis- 
tratives et pédagogiques, et en se conformant 
le mieux possible à ces conditions. 

177. — Les avantages du système suivi 
dans nos programmes sont nombreux. Nous 
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n'avons pas la prétention, dans ce résumé, de 
les énumérer tous ; mais qu'il nous soit permis 
d'en relever au moins les principaux. 

178. — Pour l'arabe, la méthode nou- 
velle consiste, après avoir enseigné aux élèves 
la lecture et l'écriture, à leur apprendre la 
grammaire, la syntaxe, la rhétorique, la lo- 
gique, etc. 

Mais, au lieu de surcharger leur mémoire 
de formules en vers apprises par cœur, chaque 
règle, au fur et à mesure qu'elle est étudiée, 
est appliquée par écrit. 

L'élève, tout en apprenant les règles théori- 
quement, est tenu, par conséquent, de les met- 
tre en pratique en les appliquant dans des com- 
positions journalières et des compositions de 
concours hebdomadaires, trimestrielles et an- 
nuelles. 

A mesure qu'en avançant en âge, l'élève 
passe d'une classe inférieure à une classe su- 
périeure et que les règles deviennent plus 
compliquées et plus difficiles, leur applica- 
tion à la composition en arabe suit la même 
gradation et l'on exige de plus que toutes les 
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règles apprises précédemment se trouvent 
appliquées dans les exercices pratiques, écrits 
ou oraux. 

179. — Cette méthode est combinée dételle 
sorte qu'un professeur qui voudrait se donner 
la peine de la suivre exactement avec un gar- 
çon sachant seulement lire et écrire l'arabe et 
d'une intelligence moyenne, pourrait en trois 
années de leçons lui enseigner toute la gram- 
maire arabe, de façon à ce qu'il fût de même 
force qu'un autre élève qui aurait appris la 
grammaire selon les anciennes méthodes et 
dans les anciens livres pendant dix ans. Le 
premier élève serait supérieur au second en ce 
qu'il serait plus exercé à se servir de sa langue 
dans ses compositions écrites et dans ses dis- 
cours : il saurait incontestablement mieux ap- 
pliquer les règles de la grammaire en général 
que le second, qui les saurait sans doute mieux 
de mémoire sans pouvoir les appliquer dans 
la pratique. 

180. — Quant à la langue européenne que 
l'élève apprend, la même méthode est suivie, 
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avec cette différence que l'écriture et la lecture 
étant plus faciles, on constate des résultats plus 
rapides en général. 

D'un autre côté, les professeurs de langues 
étrangères, soit qu'ils soient étrangers, soit 
qu'ils soient égyptiens, sont mieux familiarisés 
avec la méthode qu'on a employée pour leur 
enseigner à eux-mêmes ce qu'ils sont chargés 
d'enseigner à leur tour. Les professeurs d'a- 
rabe, au contraire, ayant tous étudié d'après 
les méthodes anciennes, il leur faut faire des 
efforts et pratiquer longtemps l'enseignement 
pour arriver à se plier à ces méthodes nou- 
velles, rationnelles et pratiques. Ils parvien- 
nent difficilement à oublier que la grammaire, 
dans l'ancienne méthode, est considérée com- 
me science en elle-même, et souvent il leur ré- 
pugne d'être obligés de l'appliquer, de crainte 
de ravaler la science pure en la faisant- servir 
aux besoins journaliers et vulgaires. 

Il faut donc que leurs supérieurs immédiats, 
les directeurs et les inspecteurs, soient conti- 
nuellement à les encourager et à les soutenir, 
sans cela il retombent, si je puis m'exprimer 
ainsi, dans la vieille routine qui tend à leur 
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faire commenter le livre ad verburn au lieu 
d'eu appliquer les règles secundum artem 
par des exercices écrits. 

181. — Nous parvenons cependant â pro- 
duire des résultats qui vont en ^'améliorant à 
mesure que notre corps enseignant s'améliore 
lui-même et qu'il se décide de plus en plus 
à suivre énergiquement la voie nouvelle en 
constatant les excellents résultats auxquels 
elle conduit. 

182. — Il est indéniable qu'au point de 
vue de l'avancement des sciences et des lettres 
dans notre pays en général et de l'admistration 
en particulier, l'étude d'une langue européen- 
ne s'impose d'une manière absolue dans nos 
écoles . 

m 

183. — Si tous les pays de langue arabe, 
pour ne citer que tout le nord de l'Afrique, y 
compris l'Egypte, l'Arabie, la Syrie ei la Mé- 
sopotamie, avaient suivi depuis le commence- 
ment du siècle l'impulsion qu'a reçue l'Egypte, 
il n'y a pas de doute qu'ils ne fussent tous 
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entrés également en communion intellectuelle 
plus intime avec l'Europe. 

Par suite de ce rapprochement commun 
vers les idées de l'Occident, il se serait établi 
entre ces contrées des relations littéraires qui 
auraient nécessité la constitution d'un corps 
de traducteurs trouvant honneur et profit à 
traduire, pour les offrir à ces nombreuses po- 
pulations, les œuvres scientifiques et même 
les œuvres littéraires les plus remarquables 
produites dans les centres de la civilisation 
actuelle en Europe. 

Cette initiation au grand mouvement scien- 
tifique et littéraire de l'époque, commencée 
d'abord dans des traductions, aurait eu pour 
résultat certain un mouvement intellectuel 
original d'où seraient sorties à leur tour des 
œuvres en arabe dignes d'être portées à la 
connaissance de l'Europe par les mêmes tra- 
ducteurs. 

184. — Mais tel n'est pas le cas, et chacun 
de ces pays est autonome, si je puis m'expri- 
mer ainsi, dans ses rapports avec la culture 
intellectuelle empruntée à l'Europe. Les tra- 
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ductions qui se font en Egypte des livres scien- 
tifiques n'ont cours, pour ainsi dire, que dans le 
pays et dans un milieu fort restreint de lecteurs 
qui, pour la plupart, peuvent lire les mêmes 
ouvrages dans leur langue originale sans avoir 
recours à ces traductions. 

185. — Que s'en suit-il ? C'est que la tra- 
duction, comme œuvre régulière et normale, 
n'existe pour ainsi dire pas. 

186. — Depuis le xu e siècle, où la culture 
scientifique arabe était sans conteste supé- 
rieure à la culture européenne, cette dernière 
n'a pas cessé de progresser et a laissé loin 
derrière elle la culture arabe qui, au point de 
vue scientifique, a périclité et n'est plus même, 
de nos jours, ce qu elle était au xn e siècle. 

187. — Les sciences, en progressant en 
Europe, sont devenues si multiples et se sont 
tellement étendues, que telle branche qui était 
considérée comme une partie peu importante 
d'une science principale est devenue elle-même 
une science à part avec une littérature et une 
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terminologie particulières, sans parler des 
sciences nouvelles. 

188. — Pour initier le public arabe â ces 
sciences dans sa langue nationale, il faut tout 
d'abord créer cette terminologie spéciale. 

189. — Le génie de la langue arabe est 
tellement différent du génie de la plupart des 
langues aryennes de l'Europe, que ce travail 
aurait pu se faire seulement dans lé cas ou 
le public lettré aurait été assez nombreux 
pour encourager philologues et traducteurs à 
entreprendre un travail si ingrat et si difficile. 

190. — Lorsque sous les premiers Abbas- 
sides on traduisit en arabe presque tous les 
ouvrages des philosophes grecs, les premières 
versions furent faites sur des traductions déjà 
existantes en syriaque ou en hébreu, lan- 
gues sémitiques et fort rapprochées de l'arabe. 
Ajoutons que ce qui facilitait singulièrement la 
diffusion de ces traductions, c'est que l'arabe, 
en qualité de langue officielle, était enseigné 
et parlé dans toute l'immense région s'éten- 
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dant depuis les Pyrénées jusqu'au Gange, 
soumise à la même impulsion littéraire, sinon 
politique. 

191. — Force nous est donc, si nous vou- 
lons nous approprier les sciences de l'Europe, 
d'apprendre une des langues scientifiques de 
l'Occident.. La même obligation s'impose aux 
Turcs, aux Persans, etc., et, en général, à 
tous les peuples qui gravitent autour de la 
civilisation européenne et qui, parvenus à des 
degrés divers de culture, ne forment pas une 
agrégation nombreuse de population parlant la 
même langue et soumise à la même influence 
littéraire et scientifique, formant en un mot 
une unité homogène, sous le rapport de la 
linguistique et de la culture intellectuelle. 

192. — Pour ne parler que de l'Egypte, 
si, suivant l'impulsion qui nous a été donnée 
par nos khédives, nous sommes destinés à 
acquérir la culture scientifique européenne, il 
nous faut de toute nécessité apprendre une 
des langues d'Europe. Nous cro} r ons avoir 
démontré que cette culture ne pouvait nous 

8 
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parvenir par des traductions en arabe, qui 

t 

est la langue nationale en Egypte. Le pays 
ft'étant pas assez grand, les habitants assez 
nombreux, et ceux qui comprennent la néces- 
sité de cette culture et qui y prennent intérêt, 
formant -encore une infime minorité, nous 
ne possédons pas des éléments suffisants pour 
attirer dans la carrière de traducteur, par 
l'appât d'importants avantages pécuniaires* 
des personnes capables de remplir dignement 
cette tâche exigeant des aptitudes spéciales 
et des connaissances fort étendues. - . 

193. — Je dois ici déclarer que, d'après 
mon opinion personnelle, contrairement à 
l'opinion de personnes ne connaissant pas 
l'arabe et même contrairement à l'opinion 
de quelques orientalistes, je suis intimement 
convaincu que, si un mouvement général du 
public parlant l'arabe le portait vers la cul- 
ture scientifique et littéraire européenne ; si 
la langue arabe avait un centre et que tous 
les peuples parlant arabe pussent devenir 
solidaires les uns des autres linguistiquement 
parlant, comme le sont les peuples de langue 
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anglo-saxonne et les peuples de langue latine, 
je crois, dis-je, que la langue arabe aurait 
tous les moyens de redevenir une langue 
scientifique et littéraire comme elle l'a été 
jusqu'au xu e siècle, avant que les conquêtes 
touraniennes aient annihilé tout en Orient, 
hommes et choses, et réduit l'ancienne culture 
arabe au néant. 

194. — Je -reviens après cette digression 
à ma thèse principale, c'est que nous devons 
apprendre une langue européenne pour faire 
notre droit, basé aujourd'hui en Egypte sur 
le droit romain ; que nous devons apprendre 
une langue européenne pour étudier la méde- 
cine, la pharmacie, l'art vétérinaire et l'art des 
accouchements ; que nous devons savoir une 
langue européenne pour devenir ingénieur, 
agronome, pédagogue, etc., qu'en un mot il 
• nous serait impossible de nous rendre maîtres 

w 

de l'ensemble des connaissances scientifiques 
et littéraires qu'on appelle universitaires sans 
posséder au moins une des principales langues 
de l'Europe. 
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195. — Cette obligation étant admise, il a 
fallu obliger nos élèves à acquérir la connais- 
sance d'une langue européenne avant d'entrer 
dans les écoles supérieures pour se consacrer 
à l'une des sciences spéciales devant les pré- 
parer à servir utilement le pays. 

196. — Pour arriver à ce résultat, il a 
fallu prendre les enfants dès leur premier âge. 

197. — H y a quelques années, les langues 
étrangères s'enseignaient dans nos écoles 
comme cela a lieu, en général, dans les écoles 
d'Europe, c'est-à-dire théoriquement ; les ré- 
sultats obtenus par cette méthode étaient tout 
aussi nuls ici que dans ces écoles. 

198. — On s'était contenté de copier les 
programmes des écoles de France et sans se 
donner la peine de chercher à les modifier 
selon les besoins du pays et de notre culture 
future. 

199. — Lorsque l'école Normale, insti- 
tuée en 1880, fut transformée en lycée en 
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1885, la langue française y fut enseignée par 
les professeurs qualifiés qui s'y trouvaient. 
Les sciences même y furent enseignées en 
français par la raison que les professeurs 
égyptiens qui possédaient ces sciences les 
avaient apprises en arabe d'après d'autres 
méthodes que celles employées par les pro- 
fesseurs français et ne pouvaient appliquer 
celles-ci jugées indispensables aux progrès 
des études. 

200. — Il en résulta que les élèves de 
cette école parlaient et écrivaient le français 
correctement dès 1887, avant d'avoir terminé 
leurs études ou n'ayant acquis qu'une ins- 
truction nécessairement tronquée et hâtive. 

201. — Ces résultats étonnèrent d'abord, 
puis firent réfléchir nos pédagogues, et, après 
mûre réflexion, on se décida, en 1889, à ap- 
pliquer le système suivi par l'école Tewfikieh 
à toutes les écoles du Gouvernement. 

Voici ce que feu Aly pacha Moubarek écri- 
vait dans le Quatrième rapport à S. A. le 
Khédive sur V enseignement public en Egypte 
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(année 1888) {i \ pages 21 et 22, sous la ru- 
brique, Enseignement secondaire : 

L'étude des langues étrangères, dont l'importance 
hautement appréciée à notre époque, est plus grande 
en Egypte que partout ailleurs, n'a pas encore donné 
jusqu'ici dans nos écoles tous les résultats désirables, 
sans cependant qu'on doive en accuser le manque de 
zèle ou l'incapacité des professeurs, dont la plupart 
sont incontestablement à la hauteur de leur tâche. Il 
est évident que le temps restreint des leçons consacré 
à cet enseignement est insuffisant pour faire acquérir 
aux élèves l'usage de la langue et la facilité d'élocu- 
tion dans un idiome étranger, que l'on n'obtient que 
par une pratique longue et constante. Afin d'obvier 
autant que possible à ce grave inconvénient, il a été 
décidé que plusieurs matières, enseignées jusqu'à pré- 
sent en arabe, le seraient désormais soit en français, 
soit en anglais, par les professeurs de langues étran- 
gères eux-mêmes. Delà sorte, les leçons d'histoire, de 
géographie et de sciences naturelles, venant s'ajouter 
à l'enseignement philologique proprement dit, le com- 
pléteront en fournissant d'excellents sujets d'exercices 
variés et eu portant à deux heures le temps consacré 
journellementaux langues étrangères. Des professeurs 
soit français, soit anglais d'origine, seront chargés, 
autant que possible, de l'enseignement de leur langue 
maternelle, comme étant seuls capables de remplir 
cett etàche avec un réel succès. 



(I) Rapport officiel publié au Caire, Imprimerie Nationale, 
en 1889. 



■*j- 



— 119 — 

-. Et dans le Cinquième rapport à S. A. le 
Khédive sur renseignement public en Egypte 
(minée 1889/ l \ pages 23 et 24, feu Aly 
pacha Moubarak, revenant sur la même idée, 
la développait ainsi qu'il suit : 

Enseignement secondaire - Enseignement pro- 
fessoral. — Afin de préparer convenablement les 
élèves aux diverses fonctions qu'ils pourront être 
.appelés à remplir, le programme de leurs études a 
été considérablement étendu et renforcé; il embrasse 
actuellement, à côté de l'étude des langues, les 
sciences exactes et naturelles, l'histoire, la géogra- 
phie politique, industrielle et commerciale, la comp- 
tabilité et des notions d'économie politique. Toutes 
<îes matières étant enseignées dans chacune des deux 
sections en langue étrangère, les élèves doivent for- 
cément s'exercer dans cetts langue et en acquérir 
l'usage à force de pratique. Il a été nécessaire, pour 
que cet enseignement soit donné en anglais d'une 
manière sérieuse et efficace, de faire venir d'Angle- 
terre trois professeurs choisis avec soin parmi ceux 
sortant des écoles normales. 

202. — Ce système consiste, comme on 
Ta vu, à se servir de l'enseignement des 
sciences comme moyen auxiliaire pour exer- 



(l) Rapport officiel publié au Caire, Imprimerie Nationale, 
en 1890. 



cer les élèves dans la langue étrangère qu'ils 
étudient. 

203. — Partout en Europe la langue sert 
d'instrument pour apprendre les sciences. Ici, 
en Egypte, on a renversé la proposition et 
Ton se sert des sciences pour donner à l'élève 
l'occasion de pratiquer la langue qu'on lui 
enseigne. L'expérience a prouvé que cette 
méthode donne les meilleurs résultats à un 
double point de vue : 

1° La langue étrangère est apprise par ce 
moyen aussi bien en pratique qu'en théorie. 

2° La science servant de véhicule à l'étude 
de la langue est enseignée aux élèves dans des 
ouvrages gradués composés par des savants 
étrangers de premier ordre, à qui leur expé- 
rience pédagogique permet de mettre cette 
science à la portée des intelligences juvéniles. 

204. — Ces sortes d'ouvrages existent par 
milliers en anglais et en français, notre 
conseil technique (,) n'a qu'à choisir dans le 

(1) Le comité technique du Ministère, institué par décret 
du 22 mai 1887 (Règlement gênerai du Ministère de Tins- 
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nombre de ceux qui lui paraissent le mieux 
adaptés aux besoins de nos écoles. 

Or, s'il s'agissait de faire composer de 
semblables ouvrages en arabe, nous ne trou- 
verions certainement pas en Egypte pour leur 
confier cette tâche des hommes de la même 
valeur que ces auteurs anglais et français. 

S'il s'agissait, d'un autre côté, de mettre 
ces ouvrages à la portée de nos élèves par des 
traductions en arabe, sans parler de la diffi- 
culté que nous avons déjà signalée concernant 
la technologie scientifique, qui est encore à 
créer, il nous serait impossible de suivre le 
mouvement de progrès incessant qui, même 
dans ces livres de classe, caractérise le grand 
travail qui s'opère de nos jours en Europe 
dans le domaine des sciences. 

205. — Ce système est donc en vigueur 
dans nos écoles depuis 1889. Mais dès le début 
on avait été trop loin dans la réforme. 

On avait eu la tendance de tout enseigner en 



truction publique, paragraphes 4 et suivants), est composé 
de MM. Nazim bey, Emin bey Samy, Dunlop, Peltier bey, 
Saïd bey Bayou mi, Walberg bey Dzicrzanowsky, sous la 
présidence du sous -secrétaire d'État à ce Ministère. 
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anglais ou en français. La langue arabe ne 
devenait plus qu'une langue étrangère dans 
les écoles égyp tiennes. 

D'un autre côté, le français ou l'anglais 
tendait h être enseigné simultanément avec 
l'arabe dès la première année des programmes 
des écoles primaires. 

Feu Aly pacha Moubarek, alors ministre 
de l'Instruction publique, séduit par les résul- 
tats obtenus à l'école Tewfikieh, où ce sys- 
tème était poussé à son extrême, a essayé de 
l'introduire dans toutes les écoles de l'Etat en 
1889 et 1 890 < ! >. 

206. — Lorsqu'en 1891, il s'est agi, après 
une expérience de deux ans, de fixer et de 
publier les nouveaux programmes, le comité 
technique a rectifié les pratiques erronées qui 
avaient été introduites dans l'enseignement 
de plusieurs écoles sans son avis préalable et 
sous la responsabilité seulement du Ministre 
en 1889. 

1° Il a été décidé de faire commencer les 



(1) Voir note t au paragraphe 201. 
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langues étrangères en 2 me année primaire 
pour laisser à l'enfant, pendant la première 
année, le temps d'apprendre à fond l'alphabet, 
la lecture et l'écriture en arabe. Cette mesure 
a été prise pour ne pas surcharger inutile- 
ment la jeune intelligence de l'élève, pour ne 
pas l'embrouiller et le rebuter en lui ensei- 
gnant deux alphabets si dissemblables de 
forme et d'esprit. 

2° On décida en outre cjue les mathémati- 
ques seraient enseignées en arabe dans toutes 
les classes, parce que, de toutes les sciences, 
celle-là avait été la plus cultivée en Egypte, 
par des traductions et des ouvrages nombreux 
sur cette matière qui avaient paru depuis 
cinquante ans et qui avaient créé une termi- 
nologie suffisamment claire et simple pour 
permettre de se tenir à la hauteur des progrès 
de cette science en Europe. On supposait donc 
que, mieux que les autres sciences, elle pouvait 
être enseignée en arabe sans crainte que les 
résultats de l'enseignement en souffrissent. 

207. — Je pense avoir suffisamment déve- 
loppé les avantages du système suivi par nos 






— 124 — 

écoles pour l'enseignement de la langue arabe, 
des langues européennes et des sciences en 
général. 

Encore une fois, les programmes nouveaux 
et les méthodes nouvelles n'étant appliqués que 
depuis 1887, la méthode pour l'avancement de 
l'enseignement des langues européennes n'é- 
tant appliquée que depuis 1889, il faut que le 
public attende encore cinq et même huit ans 
avant de condamner ou d'approuver nos mé- 
thodes en connaissance de cause. Quant à 
moi et à mes collègues du comité technique, 
aux inspecteurs, directeurs et professeurs qui 
voyons de jour en jour les progrès réalisés, 
nous n'avons aucun doute sur le résultat final 
de ce système. L'expérience déjà acquise nous 
donne la conviction que nos méthodes gra- 
duellement corrigées et développées nous don- 
neront dans un avenir prochain des bache- 
liers dignes de ce nom, possédant les qualités 
et les habitudes intellectuelles qui distinguent 
la jeunesse universitaire d'Europe, 

208. — Pour compléter l'exposition de no- 
tre système d'éducation générale, il me reste 
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à parler des examens pour l'obtention des cer- 
tificats d'études primaires et d'études secon- 
daires. 

209. — L'examen pour l'obtention du cer- 
tificat d'études secondaires (baccalauréat, 
maturité ), ayant été introduit le premier en 
date dans notre système, nous en parlerons 
d'abord. 

Nous rendrons compte des raisons qui nous 
l'ont fait adopter, des premiers essais qui en 
furent faits et de la forme presque définitive 
que cet examen a revêtue après sept ans 
d'expérience. 

210. — Lorsque Mohammed Aly sentit le 
besoin de créer un corps d'officiers et de fonc- 
tionnaires civils, ils institua d'abord une école 
militaire à la Citadelle, transférée bientôt, 
en 1816, à Assouan. 

En 1818, il créa. une école destinée à lui 
fournir des ingénieurs civils. 

Enfin en 1825, il institua l'école de méde- 
cine. Les étudiants dont on composait ces écoles 
étant des mamlouks étrangers ou des Egyp- 
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tiens tirés des écoles existantes alors (Katatib 
ou Gawamà) ; il s'entend qu'aucun d'eux ne 
possédait la moindre notion des éléments des 
lettres et des sciences qu'on voulait leur en- 



seigner. 



A peine quelques-uns de ces élèves savaient- 
ils lire et écrire l'arabe ou le turc. 

Chaque école ainsi constituée dut donc, 
dans la grande généralité des cas, commencer 
par enseigner aux élèves les premiers rudi- 
ments des connaissances élémentaires pour 
les amener par degrés au poiot où il serait 
possible de les initier aux premières notions 
de la science spéciale pour laquelle l'école 
avait été instituée. 



211. — En 1836, lorsque le Ministère de 
l'Instruction publique fut constitué, on adopta 
la division universitaire de France, en écoles 
primaires, écoles secondaires et écoles supé- 
rieures. 

Mais malgré l'existence d'une école d'en- 
seignement primaire et secondaire générale, 
fondée dès 1825 à Kasr-el-Aïny, la machine 
complexe et lourde organisée en 1 836 ne put 
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être mise en mouvement qu'après dix ou douze 
ans d'exercice. 

Cependant les nécessités matérielles, si je 
puis m'exprimer ainsi, ne permettaient pas 
d'attendre* 

On fut donc obligé de recruter les étudiants 
des écoles supérieures un peu au hasard comme 
par le passé, et à les initier aux sciences selon 
les méthodes originairement en vigueur. 

Vers 1850, l'organisation inaugurée en 
1836 commençait à donner des résultats. Les 
élèves préparés dans les écoles primaires et 
secondaires arrivaient aux écoles supérieures 
munis d'un bagage de connaissances générales 
d'année en année plus complet, lorsque tout 
à coup, les écoles gouvernementales furent 
fermées et le progrès dans ce sens se trouva 
par suite enrayé vers 1850. 

212. — En 1863, lorsque l'ex-Khédive 
Ismaïl pacha pensa à réorganiser le Ministère 
de l'Instruction publique, on revint à l'orga- 
nisation adoptée en 1836. 

Mais ici encore, on dut aller au plus pressé. 

On remplit les écoles primaires, secondaires 
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et supérieures d'élèves pris uu peu partout et 
au hasard, qu'on distribua dans les différentes 
écoles après un examen sora maire, dont la par- 
tie la moins importante portait sur les connais- 
sances littéraires et scientifiques des candidats. 
Dans les écoles supérieures, les mêmes pro- 
grammes qui régissaient les écoles similaires 
avant 1850 durent donc être maintenus. 

C'est-à-dire qu'à côté de l'enseignement 
scientifique, on fut obligé de maintenir les élé- 
ments des lettres arabes dont les étudiants 
savaient peu de chose et les principes d'une 
langue étrangère qu'ils ignoraient entièrement 
pour la plupart. 

En un mot, chaque école supérieure était 
un mélange informe d'études primaires avec 
des leçons de calligraphie, de grammaire, etc., 
et d'enseignement supérieur, avec enfin des 
cours de sciences spéculatives ou expérimen- 
tales propres à l'école même. 

Naturellement, cet état de choses ne pou- 
vait être que transitoire. 

213. — Cependant, après dix ou douze ans 
d'exercice, les écoles à tous les degrés avaient 
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commencé à produire des résultats apprécia- 
bles qui s'accentuèrent après 1875 sous la forte 
impulsion que leur imprima Dor bey. 

L'esprit des règlements établis à cette époque 
montre clairement qu'on sentait que l'époque 
de transition prenait fin. 

En effet, aucun élève ne devait passer dans 
une école supérieure s'il n'avait passé par 
l'école primaire et l'école secondaire, et, enfin, 
s'il n'avait satisfait aux exigences d'un examen 
d'admission à son entrée à l'école supérieure. 

214. — Malheureusement, ces règlements 
bien conçus et bien préparés n'ont jamais été 
appliqués strictement ni avec suite (1) . De là, 
un relâchement préjudiciable aux progrès de 
nos écoles. Les examens étaient devenus, 
vers 1884, lorsque j'arrivai au Ministère en 
qualité de sous-secrétaire d'Etat, un acte de 
pure forme, et n'étaient, en réalité, que des 
simulacres d'examen. 

215. — En 1885, nous avons entrepris de 
régler ces examens et de les centraliser. 



(1) Voir les raisons au paragraphe 88. 

9 
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Pendant deux années entières, une com- 
mission, composée de feu Vidal pacha, de 
Mougel bey, de Walberg bey Dzierzanowsky, 
de feu Sadik bey Chanane, et de moi-même, 
sous l'habile direction d'Abderrahman pacha 
Rouchdy, alors ministre, élabora les nou- 
veaux programmes des écoles primaires et 
secondaires. 

L'enquête à laquelle nous nous livrâmes 
nous prouva que les programmes existants 
n'étaient pas suivis, surtout dans leurs par- 
ties pratiques, et qu'ils étaient tellement sur- 
chargés qu'au moins la moitié des matières 
prescrites ne pouvait être vue par les élèves 
dans le courant de l'année. 

Les directeurs, inspecteurs et professeurs 
de l'époque nous aidèrent à mener à bien ce' 
travail de longue haleine et si compliqué. 

216. — A la suite de ce travail, de crainte 
des abus et des manquements qui pouvaient le 
rendre inutile, désirant d'un autre côté remé- 
dier aux irrégularités existantes dans les exa- 
mens du passage des écoles secondaires aux 
écoles supérieures, la commission proposa la 
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centralisation des examens de fin d'études 
secondaires. 

217.. — Ces examens furent nommés dès 
lors « Examens poui f l'obtention du certificat 
d'études secondaires » . 

Aucun élève ne devait, à partir de cette 

époque, être admis dans une école supérieure 

. sans avoir, au préalable, obtenu ce certificat. 

Mais malgré ce certificat, les examens d'atl- 
mission dans les écoles supérieures furent fort 
sagement maintenus et devront à l'avenir con- 
tinuer k l'être comme examens spéciaux d'en- 
trée dans chaque école spéciale supérieure. 

11 faudra encore bien des années d'efforts, 
de soins et de vigilance pour faire pénétrer 
dans les mœurs scolaires l'idée de la nécessité 
d'une préparation suffisante pour entreprendre 
des études spéciales et supérieures, préparation 
dont on ne peut se rendre compte que par ces 
examens à la fin des études secondaires ou 
préparatoires. 

Ce n'est d'ailleurs qu'en 1891, c'est-à-dire 
quatre ans après l'institution de ces examens 
que le Ministère a pu exiger d'une manière 
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• générale et absolue le certificat d'études se- 
condaires des élèves qui voulaient entrer dans 
une des écoles supérieures. De 1888 à 1890, 
ceux qui avaient échoué dans ces examens ob- 
tinrent facilement l'autorisation de s'inscrire 
dans une de ces écoles à condition qu'ils se 
représenteraient aux examens de l'année d'a- 
près. La pratique a prouvé que ces étudiants, 
non-seulement échouaient de nouveau à ces 
examens secondaires, mais qu'ils ne pouvaient 
pas suivre les cours de première année dans 
l'école supérieure où ils s'étaient inscrits. 

Après cette démonstration, qui dura plu- 
sieurs années avec les mêmes résultats néga- 
tifs, le Ministère, comme nous l'avons dit, 
se décida, en 1891, à maîntenir purement et 
simplement les règlements qu'il avait édictés 
et qui sont les seuls rationnels et utiles aux 
intérêts des élèves des écoles et à ceux de 
l'État. 

218. — Dès le mois de juin 1887, le pre- 
mier examen de ce genre eut lieu. On com- 
prend aisément que ces examens ne furent 
conduits ni avec toute la rigueur voulue, ni 
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avec toute la sévérité désirable en pareille 
matière. 

Il ne pouvait en être autrement au début; 
ni élèves, ni professeurs, ni examinateurs 
n'étaient préparés à ces épreuves, et beaucoup 
même de nos collègues doutaient des résul- 
tats d'une innovation qu'ils croyaient pré- 
judiciable aux intérêts et à l'avenir de nos 
élèves et de nos écoles, par la sélection qui 
devait être le résultat forcé de ces examens, 
et avoir pour conséquence la diminution du 
nombre des élèves, au moins pendant plu- 
sieurs années, dans les écoles supérieures. 

Ces craintes, il faut le rappeler, provenaient 
de ce qu'en Egypte on a toujours attaché, et 
qu'on attache encore de nos jours, j'ai le re- 
gret de le constater, plus d'importance au 
nombre des écoles, des élèves et des profes- 
seurs, qu'à leur qualité. Certes, il est plus 
aisé de compter que de constater la qualité 
en toute chose. L'expérience de quatre-vingts 
ans aurait dû cependant nous enseigner que 
nous faisions fausse route, mais il fallait cons- 
tater aussi ce fait et en tirer les conséquences 
logiques, ce qui était mal aisé à faire. 
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Tels quels, cependant, ces examens don- 
nèrent des résultats tellement inespérés quant 
à la composition de la l re année des écoles supé- 
rieures, même dès Tannée scolaire 1887-1888, 
que presque toutes les personnes composant 
le corps enseignant furent gagnées inconti- 
nent à la cause de la nouvelle institution, et 
qu'au lieu d'y faire opposition, comme aupa- 
ravant, elles travaillèrent dès lors avec nous 
à l'améliorer et à la développer. 

119. — Naturellement cela a été un grand 
encouragement pour nous et un stimulant sa- 
lutaire tant pour les élèves que pour les pro- 
fesseurs.' 

Jusqu'en 1891, on se tint au Ministère dans 
le provisoire en ce qui concernait ces examens, 
essayant chaque année une amélioration à y 
apporter et expérimentant pour ainsi dire in 
anima vili. 

En 1 891 , tout ce que l'expérience des années 
. précédentes avait suggéré de bon fut maintenu, 
le reste fut écarté et les examens furent con- 
duits pour la première fois avec toute la sévé- 
rité désirable et la régularité voulue. 
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En juin 1892 et 1893, les sessions d'exa- 
mens furent conduites dans le même esprit 
d'ordre et de justice qu'en 1891. 

Voilà donc trois années consécutives que 
les examens de certificats d'études secondaires 
peuvent être considérés comme des examens 
sérieux et utiles. 



220. — Voici un tableau indiquant le nom- 
bre des élèves qui se sont présentés à ces exa- 
mens et le nombre de ceux qui ont obtenu le 
certificat d'études secondaires depuis 1887 : 
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221 . — Pour ce qui regarde les programmes 
des examens, je me bornerai à donner seule- 
ment ceux de cette session de juin 1893, qui 
sont semblables à ceux de 1892 et 1891 , et ne 
diffèrent de ceux des années précédentes que 
dans la forme seulement, mais pas dans le fond. 

Épreuves écrites. 

Langue arabe 2 heures 

Langue européenne 0) 2 — 

Traduction 1 — 

Calligraphie ( 2 ) 1 — 

Mathématiques (arithmétique, géo- 
métrie et algèbre) 3 — 

Géographie et cartographie ... 2 — 
Sciences naturelles (physique, his- 
toire naturelle et hygiène) . , 2 — 



Epreuves orales. 
Langue arabe. 
Langue européenne. 
Mathématiques. 
Géographie et cosmographie. 
Histoire. 
Physique. 
Histoire naturelle et hygiène (3). 

(1) Françoise ou anglaise. 

(2) Arabe et européenne. 

(3) Pour les détails, voir les programmes des écoles secon- 
daires (année 1892). 
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222. — Quant aux résultats de ces examens, 
outre le stimulant énergique qu'ils ont été pour 
les études secondaires, par la sanction même 
qu'ils leur donnaient, ils ont eu pour' effet 
d'amener les directeurs des écoles supérieures 
à demander en 1892 au Ministère la suppres- 
sion de l'année qui, dans toutes ces écoles, 
était instituée comme année préparatoire aux 
études spéciales. 

Le Ministère, vu le bien-fondé de ces deman- 
des, a consenti à cette suppression en portant 
le nombre d'années d'études des écoles secon- 
daires à cinq ans au lieu de quatre, pour que les 
élèves puissent se préparer encore mieux aux 
examens du certificat d'études secondaires et 
aux études spéciales dans les écoles supérieures. 

223. — Il nous faut encore ici remarquer 
que ces résultats, quelque encourageants qu'ils 
soient, ont été obtenus avec des élèves qui 
n'avaient pas parcouru tout le cours de leurs 
études primaires et secondaires selon les nou- 
velles méthodes ni les nouveaux programmes, 
lesquels, comme nous l'avons déjà dit, n'ont 
été introduits qu'en 1887 et 1889 (§ 176). 
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224. — Je suis fermement persuadé, pour 
ma part, et ma eonvinction sera partagée par 
coux qui ont suivi le travail s'opérant dans 
nos écoles pendant ces dernières années, que 
lorsque toutes les réformes introduites et se 
liant les unes aux autres seront en plein fonc- 
tionnement et agiront sur les élèves du bas au 
haut de l'échelle scolaire, les étudiants dont se 
recruteront à cette époque les écoles supérieu- 
res seront, tant sous le rapport intellectuel 
que sous le rapport moral, au-dessus des étu- 
diants actuels. 

Ces derniers, cependant, sont déjà, comme 
on peut s'en convaincre si l'on veut bien s'en 
donner la peine, considérablement en progrès 
sur leurs devanciers comme préparation, édu- 
cation et instruction scolaire générales. 

225. — Quant a l'examen pour l'obtention du 
certificat d'études primaires, voici son origine : 

Depuis plusieurs années, mon attention était 
attirée sur ce fait anormal que la première 
année des deux* 1 ) écoles secondaires que nous 



(1) Je néglige l'école d'Alexandrie, qui, comme je le dis plus 
haut, est encore incomplète (§ 13). 
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possédons était composée d'environ 200 élèves 
sortant de la 4 me année des différentes écoles 
primaires, tandis que la dernière année de 
ces deux écoles secondaires n'était plus com- 
posée que du quart de ce chiffre et souvent 
même de moins que le quart. 



226. — D'où provenait cette disproportion 
entre îe nombre des élèves de première et de 
dernière année de ces écoles ? 

Je fis part de mes observations, en 1891, 
à mes collègues du comité technique. Les 
raisons qui nous ont paru être les causes 
principales de cette anomalie étaient les sui- 
vantes : 

1° Préparation mauvaise des élèves des éco- 
les primaires, surtout ceux de la 4 me année ; 

2° Examens insuffisants faits dans ces éco- 
les par les commissions nommées ad hoc pour 
la 4 me année en conformité des anciens règle- 
ments ; 

3° Examens hâtifs et sans unité dans les 
écoles secondaires des élèves qui s'y présen- 
taient munis de leurs notes d'examens de la 
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4 me année primaire délivrées par les dites com- 
missions spéciales. 

Pour toutes ces raisons et principalement 
parce que les élèves étaient examinés et clas- 
sés par des examinateurs n'ayant aucun lien 
entre eux ni aucune responsabilité, les élèves 
qui entraient dans les écoles secondaires ne 
pouvaient avoir d'homogénéité. Beaucoup 
donc ne pouvaient suivre les cours de la pre- 
mière année et sortaient de l'école, d'autres 
s'égrenaient dans les années suivantes. 

Ceci est un fait normal qui se produit par- 
tout ; mais, ce qui nous inquiétait chez nous, 
c'était la grande proportion des non-valeurs, 
comme nous l'avons dit. 

227. — Pour obvier à ces inconvénients et 
pour réduire au minimum possible la dissémi- 
nation des élèves entre la l re et la dernière 
année des études secondaires, le comité tech- 
nique décida : 

1° Qu'à l'avenir on réunirait tous ces élè- 
ves au Caire, et qu'on leur ferait passer un 
examen général par-devant une seule com- 
mission spéciale ; 



— 141 — 

2° Que les élèves qui auraient été reconnus 
capables de suivre les cours de la l re année 
dans les écoles secondaires recevraient un cer- 
tificat désigné sous le nom de certificat d'étu- 
des primaires; 

3° Qu'en vertu de ce certificat et sans autre 
examen ultérieur, les candidats devraient être 
admissibles dans une des deux écoles secon- 
daires du Caire et dans celle en formation 
d'Alexandrie. 



228. — Le premier examen de ce genre fut 
fait au Caire à la rentrée des cours en 1891 , 
comme essai. 



229. — Les résultats obtenus nous enga- 
gèrent à rendre permanent cet examen qui, en 
1892, fut institué d'une manière définitive. 

230. — Le tableau ci-après indique le nom- 
bre des élèves qui se sont présentés à ces exa- 
mens et le nombre de ceux qui. ont obtenu le 
certificat d'études primaires depuis 1891. 



— 142 — 





CANDIDATS EXAMINÉS 


- 


CANDIDATS REÇUS ' 




KCOI.ES 


Dl> 


ÉCOLES L1HRKS 


43 


ÉCOLES 


DU 


ÉCOLES LIBRES 


«y» 




GOUYERNKM. 






c 


GOUVERNEM. 




CM 












E 

X 








£ 




Élevés 




Élevés 




Élèves 




Élevés 




-<-3 


ANNÉES 


ayant ap- 
pris la 


49 

>- 
43 


ayant ap- 
pris la 


33 

>- 

^3 


T3 


ayaut ap- 
pris la 
langue 


4> 

13 

^3 


ayant ap- 
pris la 


as 

if 
^Z3 


ea 




langue 


ta 


langue 


0Q 


c: 
eo 


GO 


langue 


oo 


eo 






<X3 




«O 


CJ> 




flp 




o 






■ ^ ' -i'"^* 


T3 


^ ^ 


•o 




-■^iii ■ *i » 


•a 


" "^ " -^ » 


■o 


«<o 




u 


V5 


_ 


£> 


93 




eo 


« 






« 


OS 




eo 




'é5 

fec 


ce) 

a 
9d 


sa 

o 


"S 

feC 

C3 


'3 

C3 


«s 

o 

6- 


'C3 

"ë5 

■4-3 

o 


■s* 

feC 


'3 

es* 

C3 
«3 


-2 
o 

6— 


sa 


Ï 


_o8 
"o 


5 

CD 




ti 


*— 




<H 


•W4 




»— 


*s 


— 




ce 


*"* 




h— 


1891 


— 





259 


— 





19 


277 


— 





102 


— 





10 


112 


1892 


164 


318 
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58 
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21 
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1893 
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73 


173 
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104 


171 


275 


23 


44 


67 


342 



23 1. — L'avantage le plus considérable 
qu'apporteront ces examens, sera de rendre 
homogènes les classes des écoles secondaires. 

Il n'y a pas de doute, en effet, qu'à l'ave- 
nir une moins grande quantité d'élèves reste- 
ront en route entre la première et la dernière 
année d'études dans nos écoTes secondaires, et 
que, de la sorte, il se présentera aux futurs 
concours pour l'obtention du certificat d'étu- 
des secondaires un plus grand nombre de can- 
didats qu'il ne s'en est présenté jusqu'ici. 

• 
■232. — Le tableau suivant donne d'ailleurs 
une idée de l'utilité et de l'efficacité des exa- 
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mens d'études primaires dans le sens que nous 
indiquons, idée bien incomplète, il est vrai, 
puisque ces épreuves n'ont commencé qu'en 
1891, et que la 5 me année des études secon- 
daires n'a commencé qu'en. 1892 : 



ANNÉES 


NOMBRE DES ÉLÈVES DANS LES CLASSES 

DES* KCOLKS SECONDAIRES 


OBSERVATION 


Prtmien Deuxi me 
année | année 


Troisième 
année 


Quatrième 
année 


1887 . . . 

1888 ... 

1889 . . . 

1890 . . . 

1891 . . . 

1892 . . 


201 
190 
194 
241 
257 
225 


74 
128 
110 
' 140 
195 
170 


65 
62 
89 
93 
126 
129 


19 
• 56 
44 
70 
75 
80 


Les chiffres de 
ce tableau sont 
établis nu 31 dé- 
cembre de cha- 
que année. 

• 



233. — Les résultats immédiats produits 
par ces examens généraux sdht évidents,, sur- 
tout pour nous tous, appartenant au corps en- 
seignant, qui suivons pas à pas la marche des 
écoles de tous les degrés. Nous constatons que 
ces examens ont donné aux études dans les 
écoles primaires une impulsion extraordinaire, 
et que le redoublement de zèle et d'efforts 
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qu'ils ont provoqué de la part tant des profes- 
seurs que des élèves, se traduit dès à présent 
par un progrès très marqué et qui s'accen- 
tuera de plus en plus, nous l'espérons ferme- 
ment. 

Dans les écoles secondaires, les classes sont 
déjà plus homogènes et les écarts entre les 
élèves de même classe moins* considérables. 



234. — Si je me suis étendu si longuement 
sur ces examens, 'c'est que tous, directeurs, 
inspecteurs, professeurs, ainsi que mes collè- 
gues du comité technique et moi-même, nous 
attachons à ces épreuves une grande impor- 
tance, persuadés que, directement ou indirec- 
tement, elles sont le stimulant le plus^efficace 
du travail et par conséquent du progrès. 



235. — Je fais suivre ici le programme 
des exairiens d'études primaires pour l'année 
1893: 
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Épreuves écrites. 

Langue arabe. — Une petite narration 
sur un sujet facile, un petit exercice 
d'application des règles de la langue. 2 heures 

Langue européenne. — Une dictée de 
dix à quinze lignes, un petit exer- 
cice grammatical et la traduction 
de quelques phrases faciles .... 2 — 

Calligraphie arabe. — Soulos, nesk, 

rikà * V, — 

Calligraphie européenne. — Grosse, 

moyenne, fine, majuscules, chiffres. i / % — 

Arithmétique. — Quatre problèmes, 
dont un au moins se rapportant aux 
poids et mesures et aux monnaies . 1 h. £ / f 

Géographie. — Petit exercice de car- 
tographie et petite composition . . lh. 4 / 8 

Epreuves orales. 

Langue arabe. 

Langue européenne. 

Arithmétique et notions de géométrie. 

Géographie. 

Histoire. 

236. — Nos explications si longues et si 
détaillées pourront, je l'espère, faire saisir par 
nos concitoyens le but que nous poursuivons 
et qui n'est autre que d'aiguillonner, par la 

10 
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rigueur et la multiplicité des examens, le zèle 
et l'émulation des élèves, aussi bien que du 
corps enseignant en vue de l'avancement de 
l'instruction publique et de la culture intel- 
lectuelle en Egypte. 

237. — Les concurrences faites aux écoles 
du Gouvernement se multiplient tellement en 
devenant de jour en jour plus actives et plus 
fortes, que Ton ne saurait trop se pénétrer de 
cette vérité que sans un travail assidu, persé- 
vérant et méthodique, il deviendrait bien- 
tôt impossible à nos écoles de produire des 
élèves pouvant se mesurer sans désavantage 
avec ceux des établissements libres d'enseigne- 
ment. 

Pénétrons-nous encore de cette vérité émise 
par l'américain Emerson : « Tout homme qui 
veut arriver doit croire d'abord que rien n'ar- 
rive par chance, mais que tout ce qui arrive 
est logique. » 

238. — A la suite de l'épuration de nos 
écoles, à la suite de l'introduction de nou- 
velles méthodes dans renseignement de toutes 
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les branches de l'instruction générale ; à la suite 
de l'amélioration continuelle de notre corps 
•enseignant; enfin, à la suite de la régularité, 
de la sévérité même, dirai-je, que nous avons 
déployée dans les examens primaires et secon- 
daires, nous avons acquis enfin un témoignage 
manifeste de la confiance du Gouvernement, 
formulé dans le décret du 4 décembre 1891. 

239. — Ce décret reconnaît, comme on le 

» 

sait, nos certificats d'études primaires comme 
donnant droit aux candidats qui en sont pour- 
vus à être aclmis dans les cadres inférieurs 

des services civils de l'Etat, et ouvre à ceux 

• 

qui sont porteurs du certificat d'études secon- 
daires l'accès aux emplois supérieurs dans 
les mêmes services. 

D'un autre côté, le certificat d'études pri- 
maires ouvre les portes des écoles secondaires, 
d'arts et métiers et de l'école d'agriculture ; 
ceux des études secondaires, les portes des 
écoles polythecnique, de médecine et de droit, 
comme nous l'avons dit. * 

En France et à Genève, ces certificats 
d'études secondaires sont considérés comme 



équivalents au baccalauréat pour l'admission 
aux cours de toutes les facultés. 

En Angleterre, ils sont valables pour toutes 
les facultés de médecine de la Grande-Bre- 
tagne. 

« 

240. — Quelle sanction plus effective et 
plus encourageante pouvions- nous espérer et 
désirer en récompense de nos soins et de nos 
travaux incessants ? 

Si cette sanction, en effet, nous a été octrovèe 
par l'Etat et par les pays étrangers, c'est parce 
qu'on a reconnu que, entre autres, notre tra- 
vail était dirigé dans la bonne voie, dans 
une voie rationnelle et utile au progrès et à 
l'avancement de l'éducation et de l'instruction 
dans ce pays. 

241. — Les deux examens; primaire et 
secondaire, comme couronnement de l'éduca- 
tion générale, seront maintenus et se perfec- 
tionneront, nous n'en doutons pas, d'année 
en année. 

Le corps des professeurs et des inspecteurs 
s'améliorant également chaque année, on arri- 
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vera k pousser les élèves cle plus en plus dans 
la voie d'un travail méthodique et rationnel 
qui fera abandonner enfin complètement Kan- 
tienne méthode d'enseignement mnémonique, 
méthode qui fut l'erreur des temps passés et 
qui, profondément enracinée dans les habitu- 
des et les traditions du pays, entrave encore 
le développement rapide et uniforme de notre 

progrès scolaire (voir annexes D et E). 

* 

242. — Je crois avoir passé en revue tout 

notre système d'éducation générale. 

243. — Je ne dirai qu'un mot des écoles 
spéciales et supérieures pour finir ce travail, 
qui a pris malgré moi plus d'étendue que je 
ne l'aurais voulu. 

244. — L'école d'agriculture n'étant établie 
que depuis 1889, je ne puis en dire quoi que 
ce soit quant à présent. Il faut lui donner le 
temps de se développer et de produire quelques 
résultats pratiques ; alors seulement on pourra 
juger s'il faut la pousser dans la voie qu'elle 
a suivie jusqu'à présent ou s'il convient de 
modifier sa constitution. 
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245. — L'école de filles offre tant de dif- 
ficultés d'ordres divers, difficultés d'ordre 
financier, pédagogique, moral et se rapportant 
aux mœurs et aux coutumes du pays, que je 
ne crois pas non plus dçvoir en parler quant à 
présent. J'attendrai pour le faire que la corn-* 
mission qui doit étudier le rapport que j'ai 
présenté le 10 juin 1892 à S. A. le Khédive, 
au sujet d'une enquête faite par le Ministère 
sur cette intéressante question, ait statué dé- 
finitivement sur l'organisation à donner à 
l'école ou aux écoles de filles. 



246. — L'école d'arts et métiers s'est dé- 
veloppée normalement depuis les réformes qui 
y ont été introduites en 1885. 

Le seul changement important qui ait été 
introduit depuis 1892, c'est que les élèves ne 
peuvent plus y entrer que munis d'un certi- 
ficat d'études primaires. 

247. — Cette école était considérée avant 
1885 comme une maison de correction, si je 
puis m'exprimer ainsi ; c'est ce qui explique 
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les résultats négatifs qu'elle a donnés jusqu'à 
cette époque. 

Depuis 1 885 nous avons essayé d'en relever 
le ton moral et de mettre en honneur le tra- 
vail manuel qui, même dans cette école, était 
méprisé. 

Nous y avons réussi dans une certaine me- 
sure. Mais de 1888 à 1890, les anciens erre- 
ments s'y introduisirent de nouveau par suite 
d'un changement de direction. 

Le nouveau directeur, n'étant pas au fait du 
travail entrepris par son prédécesseur, ne put 
empêcher qu'un mouvement rétrograde ne se 
produisit momentanément. 

248. — Cependant en 1891, lors de l'ins- 
titution des examens d'études primaires, il 
demanda lui-même que les élèves à admettre 
à l'école d'arts et métiers fussent pourvus de 
ce certificat. 

• Son intention était de s'assurer par là un 
bon recrutement de l'école et d'en relever le 
niveau moral et intellectuel en empêchant 
qu'elle ne devint le refuge du rebut des élèves 
sortant ou renvoyés des autres écoles. 
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249. — Le Ministère appuya la demande 
du directeur de l'école d'arts et métiers et le 
Gouvernement, en sanctionnant le nouveau 
règlement-programme de cet établissement, y 
introduisit cette clause (1 er octobre 1891). 

250. — D'un autre côté, les ateliers des 
chemins de fer de l'Etat qui reçoivent la plu- 
part des élèves sortant de cette école, se plai- 
gnaient de leur mauvaise préparation et sur- 
tout de leur âge trop avancé. 

En effet, les élèves leur arrivaient en général ' 
âgés de dix-huit ans et beaucoup même de vingt 
à vingt-deux ans. Ces jeunes gens, trop âgés 
pour être employés comme apprentis, ne sa- 
vaient pas assez bien leur métier pour qu'on 
put les employer en qualité d'ouvriers ou de 
contre-maîtres. 

Un arrangement, qui est en cours d'exécu- 
tion avec l'Administration des chemins de fer, 
doit nous donner les moyens de préparer les 
élèves de façon à ce qu'ils entrent à l'école 
d'arts et métiers déjà au courant des travaux 
manuels pour pouvoir réduire de cinq années 
à trois les cours de cette école. 
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Lorsque cet arrangement" sera mis en vi- 
gueur, nous pourrons livrer aux Chemins de 
fer des élèves au courant de leurs métiers et 
aptes à faire d'excellents apprentis k lïi^e fie 
quinze ou seize ans, aire que désirerait l'Ad- 
ministration des chemins de fer. 

251. — Le publie, -qui reconnaît l'utilité 
d'écoles spéciales de cette sorte c'est-à-dire 
d'arts et métiers ou professionnelles, se de- 
mande : 

1° Pourquoi le Gouvernement n'ouvre pas 
d'autres écoles semblables dans tous les prin- 
cipaux centres? 

2° Pourquoi n'introduit-il pas au moins 
dans l'école existante un plus grand nombre 
de métiers ? 

En répons? à la première question, nous 
dirons ce qui suit : 

Plus que celle de toute autre école, la créa- 
tion d'une école d'arts et métiers ou d'une 
école professionnelle demande des moyens 
financiers que nous ne possédons pas. 

Quelque petite que soit une école de ce 
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. genre, il est difficile, • sinon impossible, de 
l'installer, prête à travailler avec 100 élèves, 
à moins de L.E. 10,000 au minimum, et il 
serait de toute impossibilité de la faire fonc- 
tionner à moins d'un budget annuel de L.E. 3 
à„4,000. 

Où trouver ces sommes considérables ? 

D'ailleurs n'a-t-oir pas essayé d'ouvrir des 

écoles de ce genre? On a toujours échoué, 

s'étant heurté contre la question du manque 

. d'argent et contre la question pédagogique 

spéciale (,) . 

On s'imagine communément que la ques- 
tion des professeurs, dans une école profes- 
sionnelle, est secondaire. 

Un ouvrier un peu au-dessus du médiocre 
peut, croit-on généralement, enseigner son 
métier à des enfants. 

« Ne voit-on pas, en effet, des apprentis 
apprendre leur métier de l'ouvrier chez qui 



(l) Vers 1874, on a essayé de créer une école profession- 
nelle à Boulac et une autre ù-Kérabieh, qu'on a dû fermer 
un an après environ. 

Une école mixte de garçons et filles sourds-muets et aveu- 
gles fut créée vers 1872 et fermée en 1889. 

Une école d'arts et métiers fut crée à Mansourah en 1889 
et fermée en 1891. 
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ils s'exercent? » font observer ceux qui ne 
distinguent pas un atelier d'une école. 

C'est malheureusement une profonde er- 
reur. Un maître ouvrier qui doit enseigner 
son art à une classe d'élèves composée de 30 
à 40 garçons est autre chose qu'un ouvrier 
travaillant dans sa boutique pour gagner sa 
vie et enseignant son métier par l'exemple 
et la routine plutôt que par la direction qu'il 
donne à 2 ou 3 apprentis. 

De même que cela a lieu pour l'enseigne- 
ment des lettres et des sciences, de même il 
faut un long et pénible stage d'études très sé- 
rieuses pour arriver à pouvoir enseigner uti- 
lement dans une écoles professionnelle ou 
d'arts et métiers. 

C'est surtout parce qu'on a oublié ce prin- 
cipe qu'on n'a pas réussi dans les tentatives 
qu'on a faites précédemment et que nous avons 
indiquées, dans la note 1 de ce même para- 
graphe, à la page précédente. 

Si l'école d'arts et métiers deBoulac a réussi, 
c'est grâce au dévouement de Guigon bey, 
qui fut chargé de la réorganiser vers 1883 et 
qui, on peut le dire, la créa. Son successeur 
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M. Meunier suit les mêmes méthodes, et nous 
nous plaisons à reconnaître qu'il fait preuve 
de la même persévérance et du même dévoue- 
ment que son prédécesseur. 

Sa tache, cependant, est moins difficile en ce 
qu'il a Uouvé l'école en train et qu'il a des 
collaborateurs plus aptes à le seconder que 
ceux qu'avait Guigon bey en 1803, et même 
longtemps après. 

Quant au second vœu qui se manifeste quel- 
quefois parmi le public, c'est-à-dire l'intro- 
duction de renseignement de toutes sortes de 
métiers dans l'école existant à Boulac, nous 
répondons ceci : 

La raison qui fait qu'on ne peut pas. dans 
une école professionnelle, mutiplier à l'infini 
les métiers, raison supérieure à celle du prix 
de revient et même à celle de la difficulté de 
trouver des professeurs capables, c'est celle de 
la constitution des classes. 

En effet , dans une école composée de 300 élè- 
ves, on ne peut avoir des classes de 1 ni même 
de 20 élèves pour l'enseignement de la méca- 
nique appliquée à l'industrie ou de la menui- 
serie. 
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Ces deux arts, qui sont les principaux pour 
l'Egypte, exigent des classes de 80 à 1 00 élèves 
au moins pour être bien profitables, c'est-à- 
dire pour avoir toujours de quoi les faire tra- 
vailler et leur faire passer par les mains toutes 
sortes de travaux pratiques. 

Si on voulait donc multiplier les métiers, 
il faudrait multiplier les écoles et n'introduire 
dans chacune d'elles qu'un ou deux métiers 
du même genre, ou se complétant l'un l'autre 
à condition, bien entendu, d'avoir pour chaque 
école un directeur capable, des contre-maîtres 
habiles dans* l'art d'enseigner leur métier, et, 
enfin, de disposer de l'argent nécessaire pour 
entretenir un tel établissement, car il faut sa- 
voir qu'aucune école d'arts et métiers ou pro- 
fessionnelle ne peut se suffire du produit de 
son travail. Si on exigeait cette condition on 
tomberait dans la pire des erreurs en transfor- 
mant l'école en fabrique où les élèves se spé- 
cialiseraient forcément et deviendraient des 
ouvriers connaissant tout au plus la pratique 
machinale de leur profession. Or, ce n'est pas 
du tout le but d'une école d'arts et métiers. 
Elle doit avoir pour objet de produire des 
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ouvriers intelligents et au courant de toutes 
les parties de leur métier, de façon à devenir, 
dans un avenir plus ou moins prochain, contre- 
maître et même maître dans leur profession. 
En résumé, notre école d'arts et métiers 
de Boulae est, telle qu'elle est, un établisse- 
ment modèle pour le pays auquel il rend 
d'énormes services. Elle est appelée à se per- 
fectionner encore et à rendre, par conséquent, 
des services eneore plus grands, pourvu qu'on 
suive la même méthode et les mêmes prin- 
cipes qui la régissent à présent, en améliorant, 
naturellement, les détails et en corrigeant les 
défectuosités qui s'y trouvent, selon le temps, 
le besoin et les progrès réalisés. 

252. — L'école de droit, de l'aveu de tous, 
est en bonne voie de progrès. Ses cours sont 
suivis par nombre d'étudiants bien doués sous 
tous les rapports et surtout de plus en plus 
bien préparés. 

En 1892, sur la demande du directeur, la 
durée des cours a été réduite de cinq à quatre 
années et, dès la session d'examens de 1893, 
nous avons pu délivrer aux élèves sortants, 
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non plus un certificat d'études, comme par 
le passé, mais un diplôme de licence. 

Les progrès remarquables que fait cette 
école et la faveur dont elle jouit auprès du pu- 
blic peuvent être attribués à plusieurs causes. 

Le directeur de l'école, M. Testoud, donne 
pour raison de ces progrès la préparation de 
plus en plus rationnelle et philosophique des 
étudiants qui lui arrivent avec leur certificat 
d'études secondaires. 

L'opinion générale attribue la prédilection 
que montrent les étudiants pour cette école à 
l'attrait exercé sur eux par la carrière judi- 
ciaire en voie de formation en Egypte, et qui 
ouvre à la jeunesse, par la régularité des avan- 
cements, un avenir assuré et même brillant 
auquel conduisent les études de droit. 

Nous pensons que l'honneur de la bonne, 
marche de l'école de droit revient en très grande 
partie au directeur lui-même, M. Testoud, qui 
a su, par son caractère et sa science légale 
et pédagogique, inspirer confiance aux pro- 
fesseurs de l'établissement qu'il dirige, ainsi 
qu'aux étudiants et au public. 

Nous ne devons pas non plus oublier l'an- 
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cieu directeur, feu Vidal pacha, qui, dès la fon- 
dation de cette école, lui a imprimé l'esprit de 
lucidité, de logique et les traditions d'honnê- 
teté et de discipline que M. Testoud s'est plu à 
reconnaître deux ans après la mort de son 
prédécesseur, tellement forte avait été l'em- 
preinte laissée par cet homme de bien dans sa 
création. 

Il est du reste certain que toutes ces causes 
concourent à motiver la faveur dont jouit cette 
école auprès du public < [ \ 



(1) Sir J. Scott, conseiller judiciaire, vient de publier, au 
moment où ce travail va être mis sous presse, son rapport 
sur les tribunaux indigènes (supplément au Journal Offi- 
ciel, N° 20, du samedi 17 février 18 f J4). Nous extrayons de ce 
rapport le passage relatif à l'école khédiviale de droit, qui 
corrobore pleinement ce (pie nous en disons nous-môme : 

« Notre seconde tâche était de régénérer l'école (Je droit 
existante, d'infuser un sang nouveau à cette institution, que 
nous considérons comme la pépinière de nos futurs magis- 
trats. Le Ministère de l' Instruction publique a cordialement 
coopéré avec nous dans l'accomplissement de celte œuvre. 
Le Gouvernement égyptien reconnut que pour remplir une 
telle mission, un chef européen, pleinement capable, était 
pour le moment nécessaire, et nous eûmes la bonne fortune 
de trouver l'homme qu'il nous fallait en M. Testoud, qui 
sacriffa sa carrière professorale en France pour prendre la 
direction de l'école de droit. 

« L'enseignement fut réorganisé; l'examen d'entrée, les 
examens annuels et l'examen final pour l'obtention du di- 
plôme de droit sont aujourd'hui plus sévères. On inculque 
aux élèves les principes et non plus seulement les textes de 
loi ; on développe leur intelligence et non plus seulement 
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253. — A l'école polytechnique et à l'école 
de médecine les études étaient réduites, vers 
l'an 1885, à l'état purement théorique; je 
crains bien même que cette théorie n'y fut plus 
routinière que scientifique. 

Depuis on a cherché à animer l'enseigne- 
ment de ces écoles d'une nouvelle vie. 

Les Administrations qui reçoivent les élè- 
ves sortant de ces établissements : le Minis-r 
tère des Travaux publics et l'Administration 



leur mémoire ; l'enseignement porte tant sur le droit musul- 
man que sur le droit romain et le droit français. 

« Nous accordons une préférence naturelle aux élèves de 
cette école ; mais nous n'écartons cependant pas complète- 
ment ceux qui sont j orteurs d'un diplôme d'Europe. 

« L'école est aujourd'hui si populaire que le nombre actuel 
des élèves est presque double de celui qui existait en 1890. 
M. Testoud a également organisé des cours du soir. Je ne 
veux cependant pas dire que notre système d'éducation soit 
parfait, mais un progrès énorme a été réalisé sur le passé. 

« Une importante réforme me semble nécessaire. Le per- 
sonnel enseignant devrait être suffisamment rétribué pour 
que la position de professeur devienne enviable par elle- 
même, et qu'à l'avenir, elle ne soit plus considérée comme 
une occupation accessoire à la carrière du barreau ou un 
marche-pied pour arriver aux fonctions de juge. » 

M. J. Scott n'avait pas évidemment à traiter dans son 
rapport des questions de pédagogie en parlant du système 
adopté dans nos écoles primaires et secondaires pour pré- 
parer nos élèves à pouvoir suivre avec profit les cours des 
écoles supérieures. 

Ce point a été suffisamment développé plus haut et nous 
croyons superflu d'y revenir. 

Il 
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des chemins de fer, pour l'école polytech- 
nique ; le Ministère de l'Intérieur, pour l'é- 
cole de médecine, se sont intéressées à leur 
perfectionnement, comme l'a fait le Minis- 
tère de la Justice pour l'école de droit. 

Les programmes .ont été modifiés, la pra- 
tique a remplacé la spéculation abstraite, qui 
n'a été maintenue autant que cela était néces- 
saire que sous forme de théories scientifiques ; 
et nous ne doutons pas que, par suite de ces- 
réformes, ces écoles aussi ne soient en progrès. 

Mais, malheureusement, les réformes vers 
le bien et l'utile, au lieu de nous venir, comme 
à l'école de droit, du directeur lui-même, sont 
venues du dehors dans ces deux écoles. Ce 
sont les ingénieurs du Ministère des Travaux 
publics et des Chemins de fer de l'Etat, et les 
médecins du Ministère de l'Intérieur qui en 
ont pris Finitiative. On conçoit aisément la 
mauvaise humeur sinon l'opposition que pro- 
voquaient au sein même de ces écoles les cri- 
tiques provenant d'un milieu étranger et les 
réformes qui en furent la suite. Les tiraille- 
ments qui s'en suivirent, quelles qu'en soient 
les causes réelles, n'ont certainement pas aidé 
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au progrès, ils ne l'ont pas cependant totale- 
ment arrêté, mais l'ont simplement retardé, 
nous l'espérons. 

On conçoit aussi qu'en présence des modifi- 
cations introduites dans le régime de ces écoles, 

* 

les étudiants montrent peu d'empressement à 
y entrer tant que les méthodes d'enseignement 
devant mener à un résultat pratique n'auront 
pas reçu la sanction de l'expérience. 

Le public, de son côté, attribue la défaveur 
. dans laquelle ces écoles sont tombées auprès 
des étudiants à des causes faisant la contre- 
partie de celles qui motivent la vogue dont 
jouit l'école de droit. Ces causes seraient qu'il 
n'y aurait aucun avenir dans la profession 
d'ingénieur ou de médecin, toutes les places 
y étant déjà prises, l'avancement y devenant 
difficile, etc., etc. 

254. — - Le moment n'est probablement pas 
encore venu où les étudiants des écoles supé- 
rieures cesseront d'avoir uniquement en vue, 
en faisant leurs études, d'obtenir une place au 
service de l'Etat. Ce moment arrivera sans 
doute bientôt et nous espérons, pour l'hon- 



— 164 — 

neur et l'intérêt de notre pays, avoir un jour 
des avocats, des ingénieurs et des médecins 
indigènes exerçant librement leur profession 
et rivalisant avec les avocats, les ingénieurs 
et les médecins étrangers qui savent, par la 
pratique libre de leur art en Egypte, acquérir 
de la réputation et parvenir à la richesse plus 
rapidement que ne peuvent s'y attendre les 
Egyptiens suivant les mêmes carrières au 
service de l'Etat (voir annexe^). 

255. — D'un autre côté, ainsi que nous 
l'avons dit, à partir de l'année 1887, aucun 
élève n'est plus admis dans les écoles supé- 
rieures sans avoir, au préalable, obtenu le 
certificat d'études secondaires. 

Le tableau que nous avons donné (§ 220) 
des examens successifs montrant le nombre 
des candidats ayant obtenu ce certificat, expli- 
que suffisamment que si la plus grande partie 
de ces élèves entre à l'école de droit, il en doit, 
rester fort peu qui, pour des raisons per- 
sonnelles, choisissent l'école de médecine ou 
l'école polytechnique. 
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256. — Voici un tableau qui indique la ré- 
partition dans les écoles supérieures des élèves 
ayant reçu leur certificat d'études secondaires 
de 1887 à 1892 inclusivement. On verra 
combien l'école de droit attire nos bacheliers. 

110 ont choisi les études de droit, 
48 — — de médecine, 

31 — — d'ingénieur, 

66 — — pédagogiques, 

5 — — d'agriculture, 

13 sont entrés dans l'administration générale, # 

2 ont passé à l'école militaire, 

22 sont entrés dans le commerce ou dans d'autres 
occupations libres, 

3 sont morts. 

300 (Voir annexe B, le tableau détaillé). 

» 

257. — De 1887 à 1892, comme nous 
l'avons vu, 300 élèves* 1 ) ont obtenu le certi- 
ficat d'études secondaires. 



(1) Les 42 élèves ayant obtenu le certificat d'études secon- 
daires en juin 1893 se répartissent ainsi : 

.Ont embrassé l'étude de droit .. . . . 24 

savoir : à l'école kbédiviale de droit . . 19 
à l'école libre du Caire 5 

Sont entrés à l'école polytechnique 2 

— aux écoles normales 9 

savoir: à l'école Tewfikieh . 4 
à l'école Khédivieh . 5 

— dans une école de médecine en Angleterre 1 
Nous ignorons jusqu'à présent la destination de . ... 6 

Total ... 42 
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. 258. — Qu'il me suffise donc de dire que 
nos écoles supérieures, telles qu'elles sont 
constituées, sont bonnes. 

Toutefois, c'est principalement du directeur 
et du corps enseignant placé sous sort autorite, 
c'est de leur science et de Jeur sens pratique 
que dépend, dans chaque école,, l'impulsion 
plus ou moins franche et vigoureuse vers le 
progrès, dans le sens des besoins nouveaux et 
.des aspirations vers de plus larges horizons 
intellectuels qui se manifestent partout. 

Nous devrions donc chercher, dans l'inté- 
rêt de l'avenir de nos écoles supérieures, c'est- 
à-dire dans l'intérêt même du pays, de placer 
à la tête de ces établissements des hommes 
d'une capacité éprouvée et incontestable, tant 
sous le rapport de leur savoir pédagogique 
que de leur aptitude pratique dans la direc- 
tion des élèves et dans celle à donner à «l'en- 
seignement des professeurs placés sous leurs 
ordres. Il nous faudrait choisir, en un mot, 
pour directeurs, des individualités universi- 
taires . 

Une fois cette réforme urgente adoptée et 
mise en pratique, toutes nos écoles supérieures 
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«tant réorganisées sur des bases solides et 
logiques, il serait alors désirable que toutes 
«ces écoles supérieures fussent réunies en un 
faisceau et constituées en une université. 

Tous les éléments pour créer cette université 
■existent approximativement; une fois créé, le 
-corps universitaire lui-même s'épurerait, se 
compléterait et rendrait au pays les plus grands 
•services, au point de vue de l'avancement des 
sciences, des lettres et de la philosophie en gé- 
néral, soit théorique, soit pratique, par les tra- 
ditions qui se créeraient, l'esprit de suite qui 
s'imposerait et la concurrence et l'émulation 
qui naîtraient avec^les autres universités. 

259. — Quant au petit nombre des élèves 
qui se sont présentés ces dernières années aux 
•écoles de médecine et polytechnique, nous ne 
sommes point inquiet de cet état de choses, 
que nous considérons comme provisoire ou 
plutôt transitoire. 

En effet, supposant même que nos écoles se- 
condaires ne devraient pas s'accroître pour une 
•cause quelconque, nous sommes persuadé que 
d'ici à quelques années, nos trois écoles secon- 
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daires existantes présenteront aux examens 
d'études secondaires au minimum 200 can- 
didats par an . En admettant une proportion 
fort défavorable et contraire à la thèse que 
nous soutenons, si 50 °/ seulement de ces 
candidats obtiennent leur certificat, le nombre 
annuel des bacheliers n'en sera pas moins de 
100 en moyenne. 

Or, ces 100 étudiants ne pourront pas, selon 
toute probabilité, entrer tous à l'école de droit. 
Admettons que 40 d'entre eux y soient admis, 
chiffre qui me paraît exorbitant, il en restera 
toujours 60 qui devront choisir entre l'école 
polytechnique, l'école de médecine ou l'une 
des deux écoles normales et l'école d'agricul- 
ture. 

En ne comptant même que 10 candidats 
pour chacune de ces écoles, c'est, comme on le 
voit, et en mettant les chose au pis, le recru- 
tement de ces établissements assuré dans un 
temps relativement court. 

260. — Avant de terminer ces considéra- 
lions sur l'enseignement public en Egypte, il 
me reste à dire quelques mots d'un des points 
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les plus importants du système scolaire que 
nous avons emprunté à l'Europe, et dont j'ai 
esquissé dans ce travail les lignes principales ; 
je veux parler de l'inspection des écoles. 

261. — Cette inspection a toujours existé 
en théorie depuis 1836. Cependant, en y re- 
gardant de près, on s'aperçoit qu'en réalité 
elle n'a fonctionné d'une façon appréciable 
que lorsque Dorbey la réorganisa vers 1870 
ou 1871. 

262. — C'est en grande partie par le con- 
cours d'un corps d'inspecteurs choisis avec 
discernement que Dor bey est parvenu à ren- 
dre les services les plus Signalés à la cause de 
l'instruction publique. En effet, l'œuvre en- 
treprise par lui ne pouvait, réussir qu'avec 
l'aide d'agents intelligents et dévoués, le te- 
nant constamment au courant de la marche 
des écoles soit au Caire, soit dans les pro- 
vinces, et transmettant en retour à ces écoles 
son énergique impulsion. Il lui aurait été pa- 
reillement impossible, sans une inspection bien 
organisée, de réunir les données minutieuses 
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et exactes qui lui permirent de dresser en 1875 
une statistique détaillée des écoles égyptiennes 
et étrangères distribuées sur toute la surface 
du pays. 

Ce travail, important par lui-même, servit 
de guide à Dor bey pour élaborer les pro- 
grammes et les règlements qu'il chercha à 

4 

adapter le mieux possible aux besoins et aux 
tendances générales de la population en ma- 
tière d'instruction. 

Il est inutile d'ajouter qu'à côté des mis- 
sions diverses qu'ils avaient à. remplir, les 
inspecteurs étaient chargés spécialement de 
surveiller les professeurs dans leur enseigne- 
ment, de les encourager et de les redresser 
au besoin. 

263. — A cette époque, comme on le sait, 
aucun de nos professeurs n'avait reçu une 
éducation spéciale pédagogique pour le pré- 
parer à l'enseignement. On comprendra donc 
quelle fut l'importance du rôle que joua l'ins- 
pection lorsqu'on se rappellera que c'est grâce 
à elle que Dor bey démontra la nécessité de 
la création des écoles normales dont il fut le 
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premier promoteur (l) . Depuis, renseignement 
public et notre système scolaire en général ont 
fait des progrès très marqués, ainsi que nous 
l'avons démontré plus haut. Cependant le ser- 
vice de l'inspection ne s'est pas développé à, 
beaucoup près dans la mesure de l'importance 
toujours croissante qu'il aurait dû acquérir, 
vu la faiblesse de notre corps enseignant^, 
auquel on pourrait appliquer de nos jours ce 

vers de Martial : 

* 

Sùnt bona, sunt quodam mala, sunt mediocria plura. 
(Il y en a de bons, il y en a d'assez mauvais, la plupart sont médiocres). 



•(1) Voir Rapport de la Commission pour les reformes 
dans l'organisation de l'instruction publique. Léon Jnblin 
et C»e, Caire, 1881. 

(2) Voici quelle était la composition de nos professeurs en 
février 189 & : 



* 


AYANT REÇU 

UNE ÉDUCATION 

PÉDAGOGIQUE 


n'ayant pas reçu 

une éducation 

pédagogique 


. 15 . 

188 
2 

205 


29 

305 
14 

348 
13 
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On peut voir par ce tableau comment la préparation des 
professeurs est une entreprise de longue haleine, et, d un 
autre côté, comment, avec la proportion de professeurs non 
préparés ad hoc, une inspection sérieuse et bien constituée 
s'impose! 
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264. — Après la mort de Dor bey, l'ins- 
pection retomba presque immédiatement dans 
l'état de nullité d'où on l'avait tirée pour la 



reorganiser. 



Les inspecteurs formés par lui avec tant de 
peine furent enlevés à leurs fonctions et dis- 
persés dans les diverses administrations de 
l'Etat, de sorte que l'inspection elle-même 
n'exista plus que de nom comme autrefois. 

.265. — Les uns, en effet, parmi ceux pla- 
cés à la tête du Ministère, ne comprenaient 
pas son utilité, tandis que d'autres n'en vou- 
laient pas, par la simple raison que cette ins- 
titution bien organisée pouvait, dans certains 
cas, gêner leur bon plaisir. 

266. — En 1884, lorsque j'arrivai au Mi- 
nistère, l'inspection était", pour ainsi dire, ré- 
duite à néant. 

267. — De 1885 à 1888-, aidé par S. E. 
Abderrahman pacha Rouchdy , alors Ministre, 
j'ai essayé de la reconstituer, et son action 
bienfaisante commençait à se faire sentir, 
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lorsque Abderrahmau pacha et moi-même 
nous quittâmes le Ministère, en 1^88. 

Feu Alj pacha Moubarek, qui remplaça 
Abderrahman pacha Rouchdy, n'ayant ja- 
mais compris l'inspection que comme une 
institution en opposition avec ses fonctions 
de Ministre, la laissa se désorganiser de nou- 
veau. 



268. — Les jeunes gens d'élite formant 
partie de l'inspection durent chercher des 
places jtilleurs, vu qu'ils n'avaient plus la 
chance de développer leur activité et leur 
esprit d'initiative dans le Ministère de l'Ins- 
truction publique. C'était la seconde fois en 
dix ans qu'une tentative pour former un 
corps d'inspecteurs se désorganisait # de la 
même façon (§ 264). 



,269. — En 1891, Zéky pacha, à son arri- 
vée au Ministère, sentit le préjudice que cau- 
sait aux écoles la désorganisation de l'inspec- 
tion et essaya avec moi d'y porter remède. 
Mais nos moyens financiers n'ont pas permis 
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jusqu'a,ujourcThui de reformer un corps com- 
plet d'inspecteurs (l) . • 

270. — Le service de l'inspection a com- 
pris pendant cette période : 

9 Inspecteurs, en 1884 



11 


m 


— 1885 


14 





— 18S6 


13 





— 1887 


15 





— 18S8 


13 





— 1889 


6 





— 1890 


9 


' 


— 1891 


9 





— 1892 


11 


^_ 


— 1893 



271. — On voit, par ce tableau, que l'ins- 
pection ne comprend qu'un état-major sans 
armée* et que, par conséquent, quel que soit 
le zèle et le savoir faire des fonctionnaires 
placés à sa tête, les services qu'elle peut ren- 
dre ne peuvent nécessairement qu'être fort 
limités. 



(1) Voir: Premier rapport (année 1885), page 18; 
Deuxième rapport (année 18&6), page 24 ; 
Troisième rapport (année 1887), page 27. 
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272. — Ces fonctionnaires, absorbés par 
les devoirs multiples qu'ils ont à remplir au 
siège du Ministère ou dans les écoles spé- 
ciales, peuvent s'en distraire à peine une fois 
par an pour visiter* rapidement les écoles dis- 
séminées depuis Assouan jusqu'à Alexandrie. 

Nous sommes même trop souvent obligés 
d'employer, pour remplir cette tâche, des di- 
recteurs ou des professeurs enlevés # provi- 
soirement à leurs écoles respectives, où leur 
absence occasionne un trouble inévitable fort 
préjudiciable aux études. 

Ce n'est donc que contraints par la néces- 
sité que nous avons recours à ce moyen pour 
obtenir une inspection trop rare et partant 
insuffisante. 

Les mêmes raisons pourraient être invoquées 
pour la formation d'un corps d'examinateurs; 
mais ici le préjudice causé par le manque d'un 
corps d'inspecteurs est encore plus sensible. 
En effetf nous sommes obligés aujourd'hui de 
former nos Commissions d'examens par des 
professeurs ; on conçoit les difficultés que nous 
éprouvons pour ne pas mettre en présence 
de ces professeurs en qualité d'examinateurs 
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leurs propres élèves. Cette difficulté serait 
aplanie si nous pouvions choisir nos exa- 
minateurs en dehors du corps des profes- 
seurs, en les prenant dans le corps des ins- 
pecteurs. 

273. — J'ai écrit et parlé, chaque fois que 
l'occasion s'en est présentée, pour que le Gou- 
vernement nous donnât les moyens de recons- 
tituer le corps des inspecteurs. On s'est tou- 
jours heurté cependant contre la question de 
l'insuffisance des ressources budgétaires. 

274. — Je n'ignore pas assurément que, 
quand même la question d'argent serait réso- 
lue, la question d'hommes à former pour 
l'inspection resterait à résoudre. 

275. — Je suis toutefois fermement per- 
suadé que cette question se résoudrait plus 
facilement de nos jours qu'à l'époque où Dor 
bey se trouva en présence de la même diffi- 
culté. 



— 177 — 

276. — Il serait inutile d'indiquer dès au- 
jourd'hui comment le Ministère s'y prendrait 
pour mener à bonne fin cette difficile entreprise. 
Qu'il me suffise d'affirmer, et je pense que sur 
ce point je ne trouverai pas de contradicteurs, 
qu'un corps d'inspecteurs bien choisis, bien 
stylés et au courant de leur service, deviendrait 
l'âme du Ministère, qui aurait en lui le plus 
puissant instrument pour travailler à l'amé- 
lioration de nos écoles sous tous les ^apports 
et surtout pour établir une tradition qui aide- 
rait à donner dans toutes les directions la 

• stabilité et la suite dans les idées qui ont 
manqué à ce Ministère depuis sa réorganisa- 
tion en 1863, au grand préjudice de l'instruc- 
tion publique en général et des intérêts des 
élèves en particulier. 

277. — Dans notre budget-type que nous 
avons donné (§ 146), nous avons demandé une 
somme de L. E. 15,000 pour l'entretien de 
l'inspection. t 

Cette somme n'est pas exagérée pour en- 
tretenir un corps suffisamment nombreux 
d'inspecteurs, ainsi que les bureaux qui de- 

12 
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vraient centraliser leurs rapports, scolaires, 
statistiques, etc., et payer les frais de leurs» 
déplacements continuels sur toute la surface 
de l'Egypte. 

278. — Quiconque est au fait de ce qui se 
passe dans nos écoles sait l'action bienfaisante 
qu'exercent sur elles les visites trop rares des 
quelques inspecteurs actuels, ainsi que la va- 
leur des informations que le Ministère puise 
dans les rapports de ces derniers. Les services 
que rend déjà l'inspection, tout incomplète et 
insuffisante qu'elle est, nous est donc un sûr • 
garant de ceux bien autrement importants que 
rendrait ce service développé de façon que son 
action pût s'exercer énergiquement et conti- 
nuellement sur l'ensemble des écoles au Caire 
et dans les provinces. 

279. — L'inspection ainsi fortement cons- 
tituée ne rendrait pas seulement des services 
signalés aux écoles dépendant directement du 
Gouvernement. Elle offrirait de plus le moyen 
de faire participer au bénéfice des méthodes 
progressives d'enseignement et d'éducation qui 
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y sont appliquées, les nombreuses écoles libres 
égyptiennes, lesquelles tendent déplus en plus 
à s'approprier les programmes du Ministère 
de Tlnstruction publique et qui, dès aujour- 
d'hui, réclament comme une faveur d'être 
placées sous son inspection . 

On comprend l'immense avantage qui ré- 
sulterait pour le progrès de l'instruction dans 
le pays, de l'extension, à toutes les écoles indi- 
gènes, du système officiel d'enseignement qui 
deviendrait aisi un système vraiment national. 

280. — Il est évident que ce résultat ne 
pourra s'obtenir qu'à l'aide de la création d'un 
service complet d'inspection en état de suffire 
à la tâche qui lui sera dévolue ; en effet, ce 
service tel qu'il existe actuellement serait im- 
puissant pour diriger efficacement la marche 
des écoles libres alors qu'il est loin de pouvoir 
suffire aux besoins des seules écoles du Gou- 
vernement. 

281 . — Nous croyons donc fermement que 
le plus grand service à rendre en ce moment 
à l'instruction publique en Egypte, serait de 
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perfectionner, en la développant, l'inspection 
dont nous ne possédons encore, pour ainsi 
dire, qu'un embryon. 

282. — Dans cette conviction, nous insis- 
tons énergiquement sur la nécessité de la for- 
mation d'un corps d'inspecteurs uniquement 
voués à leur service spécial et en nombre 
suffisant pour que leur action sur les écoles 
s'exerce d'une manière énergique et constante. 

Utile partout, une institution de cette sorte 
est surtout indispensable en Egypte, où le sys- 
tème scolaire emprunté à l'Europe est de créa- 
tion récente et manque par conséquent encore 
de l'esprit d'ensemble et de la communauté 
de principes qui sont le fruit d'une longue 
tradition : principes et traditions encore à 
créer et qu'un corps d'inspection, fortement 
constitué, seul pourra parvenir à créer et à 
maintenir, comme nous l'avons dit (§ 276). 

283. — Je me fais un devoir de reconnaître 
hautement les services signalés qu'ont rendus 
et que rendent chaque jour aux progrès de 
l'instruction publique, les quelques inspecteurs 
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actuellement en exercice. Cependant, comme 
nous l'avons déjà dit, leur influence directe 
sur renseignement est nécessairement limitée ; 
les uns, je le repète, surchargés d'importants 
travaux au siège du Ministère, ne peuvent que 
bien rarement entrer en relation directe avec 
les écoles; les autres, vu leur petit nombre, 
doivent restreindre leur activité aux écoles 
du Caire et négliger forcément celles des pro- 
vinces. 

284. — En terminant ces quelques consi- 
dérations sur l'instruction publique en Egypte, 
qu'il me soit permis de rappeler à mes conci- 
toyens cette observation de Kant : 

« Toute connaissance des choses à travers 
la pure intelligence et la pure raison, n'est 
rien qu'une apparence; la vérité se trouve 
seulement par l'expérience. » 
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Il est impossible de trouver trace d'un budget quel- 
conque du Ministère de l'Instruction publique avant 
1868. 

Mouktar bey, premier ministre de l'Instruction 
publique, écrit, dans un rapport officiel adressé à M. 
John Bowring en 1839 (trois ans après que ce Minis- 
tère eut été constitué), qu'il n'existait aucun budget 
pour le Gouvernement en général à cette époque (0. 

M. F. Mangin etle fc docteur Clôt bey, qui ont pu- 
blié des aperçus historiques sur l'Egypte, le premier 
en 1821 et 1839, le second en 1840, ont essayé de 
reconstituer le budget des recettes et dépenses pour 
-ces mêmes années. Ni l'un ni l'autre ne mentionnent 
les frais occasionnés par le Ministère de l'Instruction 
publique. 



(1) Blue Book : Report on Egtjpt and Candia, -by John 
Bowring. 1840. Page 192. 
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Cependant je ne crois pas inutile d'esjayer de re- 
constituer ce budget particulier de l'éducation avec 
quelques données éparses tirées de ces trois sources 
authentiques, bienveillantes et contemporaines. 

M. F. Mangin et le docteur Clôt bey indiquent 
dans leur esquisse du budget général une somme 
de L.E. 10,000 comme montant des dépenses occa- 
sionnées par l'entretien des écoles militaires. * 

M. F. Mangin donne en plus, en note, l'information 
qu'une somme de L. E. 7,500 était dépensée pour 
l'entretien des. élèves de la Mission égyptienne à 
Paris (i). 

Dans le rapport officiel de Moukhtar bey à Sir John 
Bowring, nous trouvons qu'en l'année 1839, il y avait 

50 écoles primaires répandues sur toute la 
surface de l'Egypte, 
2 écoles préparatoires, 
11 écoles supérieures. 

En tout 63 écoles. 

Si nous comparons ces chiffres avec ceux que nous 
avons donnés (§ 18), nous trouverons une différence de 
huit écoles en faveur de 1839. 

Mais, cette différence n'est qu'apparente. 

En effet, voici la nomenclature des écoles existant 
en 1839, telle qu'elle est donnée par Mouktar bey, 
avec le nombre des élèves qu'elles contenaient: 



(1) Aperçu général sur l'Egypte, par le JD«* A. B. Clôt bey. 
BruxeMcs, 1840. — Histoire de l'Egypte, par Félix Mangin. 
Vol. III, page 154. Paris, 1839. 
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Écoles primaires. 

3 au Caire élèves 600 

1 à Alexandrie r— 200 

1 à Assiout. . „ . . . . — 200 
45 dans différentes villes de 
province, de 100 élèves 

chacune — 4,500 

Total des élèves des écoles primaires 



5,500 



Écoles préparatoires. 

1 à Abou Zabal, près du Caire, élèves 1 ,500 , 

1 à Alexandrie — 800 

Total des élèves des écoles préparatoires 2 ,300 



Écoles spéciales et svjiêrieures. 



Ecole de médecine . . . . 


élèves 


300 


— de vétérinaire . . . . 


— 


120 


— de cavalerie. t . . . 


— 


300 




— 


300 




— 


800 


— polytechnique . . . . 


— 


225 




— 


150 


— de musique militaire , 


— 


150 


— d'agriculture . . . . 


— 


50 


— d'accouchements . . 


— 


20 


— de comptabilité . . 


— 


300 


Total des élèves des écoles spéc 


. etsup. - 






Total général des 


élèves . 


•• • 



2,715 
10,515 
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Nous avons dit que là différence de huit écoles en 
faveur de 1839 n'était qu'apparente. 

En effet, il nous faut déduire les écoles suivantes 
avec le nombre des élèves qu'elles contenaient : 

1° Les écoles qui aujourd'hui ne sont pas dirigées 
par le Ministère de l'Instruction publique et qui dé- 
pendent du Ministère de la Guerre, savoir: 

Ecole de cavalerie élèves 300 

— d'artillerie — 300 

— d'infanterie — 800 

— de musique militaire . . — 150 

Total des élèves 1,550 

2° L'école des langues et l'école de comptabilité 
qui se sont fondues dans notre école Khédiviale de 
droit. 

3° Enfin l'école vétérinaire, qui est adjointe depuis 
cette année à l'école de médecine (0. 

Il reste donc en faveur de 1839 deux écoles en 
plus, ce qui représente un chiffre qu'oh peut consi- 
dérer comme égaj au nombre des écoles existantes 
en 1893. 

Si l'on fait entrer en ligne de compte les nom- 
breuses écoles libres qui ont adopté les programmes 
d'études de celles du Gouvernement et dont vingt- 
cinq ont participé aux derniers examens d'études 
primaires ( 2 ), on trouve que le nombre des établisse- 



(1) Arrêté Ministériel du 11 septembre 1893. 

(2) Juillet 1893 (voir supplément du Journal Officiel, X° 101, 
6 septembre .1893). 
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ments réguliers d'instruction publique a augmenté 
de moitié. 

On voit par ces chiffres que nous sommes en pro- 
grès même sur une époque qui était toute d'activité 
et d'initiative, sous l'impulsion du grand fondateur 
de la dynastie de nos khédives. 

Comparons à présent le nombre des élèves à ces 
deux époques. 

Le total donné par Moukhtar bey s'élève à 10,515 
élèves pour 1839. 

Mais pour que la comparaison soit juste, il faut dé- 
duire de ce chiffre les 1,550 élèves représentant ceux 
des écoles militaires en la même année. Gela réduit 
à 8,965 le nombre des élèves fréquentant les écoles 
civiles en 1839. 

Parmi ces élèves, il en faut encore décompter 1,500 
au minimum comme se préparant pour les écoles 
militaires; il restera, en dernière analyse, 7,465 élèves 
dans les écoles civiles, en général, en 1839. 

Comme on le voit, il y aurait en définitive, en 1892, 
335 élèves de plus qu'en 1839 (§ 19). Sans compter 
les élèves fréquentant les écoles particulières men- 
tionnées plus haut.. 

Cherchons à présent à nous rendre compte des 
dépenses que l'Etat faisait pour entretenir ces écoles 
en 1839. 

Moukhtar bey dit dans son rapport que, dans les 
écoles primaires, les élèves apprenaient la lecture et 
l'écriture en arabe et les quatre règles de l'arithmé- 
tique. 

Nous voyons que ces écoles ressemblent en tous 
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points à nos écoles primaires du 2 me degré de nos 
jours. 

Dans les écoles qu'il nomme préparatoires, les pro- 
grammes portaient sur l'enseignement suivant : • 

L'arabe, le persan, le turc, l'arithmétique entière, 
les éléments de géométrie et d'algèbre, la géographie, 
l'histoire et le dessin. 

Ce programme est moins fort peut être que le pro- 
gramme des écoles primaires du 1 er degré de nos 
jours (§164). 

Nous pourrions donc, en évaluant les dépenses 
consacrées à cette époque à l'instruction publique, 
appliquer aux écoles primaires de 1839 les prix de 
revient actuels des élèves fréquentant nos écoles pri- 
maires du 2 me degré et les prix unitaires des écoles 
primaires du 1 er degré de nos jours aux élèves des 
écoles préparatoires de 1839 (§ 21). 

Mais, d'un autre côté, comme nous savons qu'en 
1839, tous les élèves étaient internes, nourris, logés 
et habillés, et même payés, comme le dit positivement 
Moukhtar bey, appliquons-leur, à tous, le prix de 
revient unitaire des élèves internes dans les écoles 
primaires du 1 er degré de nos jours, c'est-à-dire le 
prix unitaire de L.E. ït par an. Nous obtiendrons 
ainsi une moyenne qui, j'en suis convaincu, sera plutôt 
au-dessus qu'au-dessous de la vérité. 

Quel est le taux qu'il nous faudra appliquer aux 
élèves des écoles spéciales et supérieures ? 

M. F. Mangin et le docteur Clôt bey nous ont dit 
que les écoles militaires étaient entretenues pour la 
somme de L.E. 10,000, ce qui ferait pour les 150 élè- 
ves, partête»et par an, un peu moins de L.E. 7. 
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Maigre la différence de la valeur de l'argent, la 
frugalité, l'économie et même la parcimonie qui ca- 
ractérisaient l'administration sous le règne du grand 
Mohammed Aly, il m'est impossible d'accepter ces 
chiffres. M. F. Mangina dû se tromper ici, et le docteur 
Clôt bey a dû, en le copiant, reproduire son erreur. 

Nous avons heureusement un autre point d'infor- 
mation qui nous aidera à déterminer les dépenses 
unitaires par an pour chaque élève dans ces écoles 
supérieures. 

Nous avons dit que M. F. Mangin donne le chiffre 
de L. E. 7,500 comme montant des dépenses pour 
l'entretien de la Mission scolaire égyptienne à Paris. 

Cette indication peut nous servir de point de com- 
paraison. En effet, vers cette époque, il y avait à la 
Mission à Paris une centaine d'étudiants environ, 
d'après les témoignages de M. Jomard, directeur de 
la Mission (*). 

Le Gouvernement dépensait donc, pour l'entretien 
d'un élève, L.E. 75 par an. 

Aujourd'hui, notre Mission en Europe est composée 
de 18 élèves, dont l'entretien couteau Gouvernement 
la somme de L.E. 4,000 environ, c'est-à-dire que 
chaque élève coûte par an la somme* de L.E. 200 
environ. 

Qu'il me soit permis ici de faire remarquer qu'outre 
ces 18 boursiers, il existe en 1893, en Europe, 59 étu- 



(1) Coup d'œil impartial sur l'état présent de l'Egypte 
comparé à sa situation antérieure, pnr Jomard. Rélliune 
et Pion, Paris, 1836. 
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diants égyptiens qui font partie de la Mission et qui 
ne coûtent rien à l'Etat, étant entretenus par leurs 
propres parents. 

Il y a donc en Europe, en 1893, 74 étudiants sous 
le patronage du Gouvernement. 

Je pense que, malgré le chiffre plus élevé des étu- 
diants en 1839, nous pouvons nous féliciter du progrès 
réalisé en ces cinquante dernières années, si nous 
considérons : 

1° Que les élèves qui s'entretiennent à leurs frais 
et ne coûtent rien au budget de l'Etat, c'est-à-dire à 
la communauté égyptienne, forment le 75 °/ des 
étudiants de la Mission à l'étranger, tandis qu'en 1839, 
la totalité des étudiants étaient aux frais du trésor 
public ; 

2° Que les élèves qui font en 1893 leurs études 
en Europe sont infiniment mieux traités moralement 
et matériellement que ceux de 1839, sans compter 
qu'étant mieux préparés à suivre les études supérieures 
à l'étranger, ils profitent beaucoup plus, sous tous les 
rapports* de leur séjour et de leurs études dans les 
universftés d'Europe que leurs devanciers. 

Revenons à présent à notre essai de reconstitution 
du budget du Ministère de l'Instruction publique 
en 1893. 

Nous avons vu qu'un élève à Paris coûtait, en 1839, 
L. E. 75 par an. 

Ces élèves étaient internes, nourris, logés, habillés 
et payés comme les élèves des écoles supérieures au 
Caire, à la même époque. Ceux de 1893 coûtent 
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environ L. E. 200 en Europe, tandis que les élèves 
des écoles supérieures au Caire en 1893 coûtent en 
moyenne L. E. 80 (§ 21), c'est-à-dire à peu près le 
tieA de ce chiffre. 

Si donc, nous appliquons aux élèves du Caire en 
1893 le l l 3 du prix unitaire des élèves de Paris, 
nous croyons être dans le vrai. 

Ainsi donc, nous estimerons le coût moyen d'en- 
tretien de 8,300 élèves des écoles primaires et prépa- 
ratoires, moins les 1,500 élèves destinés à alimenter 
les écoles militaires, à L. E. 15 par an, ce qui fait 
untotaî de L. E. 102,000. 

Aux élèves des écoles supérieures et spéciales, 
moins les 1,550 élèves des écoles militaires, nous 
appliquerons le tiers de L. E. 75, coût d'un élève à 
Paris, c'est-à-dire L. E. 25 par an, ce qui fait en 
total L. E. 29,175. 

• Nous arrivons ainsi à un total général de L. E. 
131,175. 

A cette somme ajoutons les L.E. 7,500 de dé- 
penses pour l'entretien de la mjssion à Paris, nous 
aurons la somme de L.E. 138,675, total que nous 
pouvons, je pense, considérer avec raison comme se 
rapprochant de très près de celle que l'Etat devait 
dépenser annuellement pour maintenir ses écoles 
vers 1840. 

En 1893, la somme des trois chefs de revenus qui 
forment notre budget se monte, comme nous l'avons 
vu (§§ 12-18), à L.E. 115,158 pour l'entretien de 
%800 élèves. 

Si noua divisions ces deux sommes par le nombre 
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« 
respectif des élèves entretenus à chacune de ces 

deux époques, nous aurons pour 1840 L.E. 131,175 

à diviser par 7,465, nombre des élèves en Egypte, 

plus 100 élèves à Paris, soit par 7,865, ce qui doftne 

comme ^dividende L.E. 17 environ, représentant le 

coût d'un seul élève. 

Pour 1893, L.E. 115,158 à diviser par 7,800, 
nombre des élèves en Egypte, plus 18 élèves en 
Europe, soit 7,818. Il en résulte, comme coût annuel 
d'un élève, un peu plus de L. E. 15. 

Si j'ai fait ce calcul, c'est pour prouver une fois de 
plus que mon essai de reconstition du budget de 1840 
est bien plutôt au-dessus qu'au-dessous de la vérité. 

Nous pouvons donc tenir pour certain que de 1836 
jusqu'en 1850,* l'État a dépensé entre L.E. 120,000 
et 130,000 par an pour l'instruction publique en 
Egypte, c'est-à-dire autant environ qu'il dépense 
aujourd'hui dans le même but pour l'entretien da 
même nombre à peu près d'élèves et d'écoles. 

il faut cependant que je fasse remarquer en ter- 
minant cet essai, qu'au point de vue matériel, hygié- 
nique et pédagogique, nos écoles sont en progrès et 
en progrès très sensible sur celles de 1839. 

Soit que nous considérions les écoles primaires et 
préparatoires ou les écoles spéciales et supérieures, 
ce progrès est tel qu'il rend toute comparaison, entre 
les deux époques, impossible. Il suffit, pour s'en 
assurer, de comparer les programmes d'études pour 
1840, des écoles primaires et préparatoires ou se- 
condaires que nous avons donnés plus haut, avec* 
ceux de 1892 (§§ 164 et 173). 
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Il existe entre les écoles de 1840 et celles de 1893 
une aussi profonde différence sous le rapport de 
l'entretien matériel, de l'hygiène et de la pédagogie 
que sous le rapport de la direction intellectuelle et 
morale en général ; c'est un fait indéniable sur 
lequel nous insistons avec force et conviction, ne 
redoutant sur ce point aucune contradiction de nulle 
sorte. 
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Annexe B. 



MINISTÈRE 



DE 



L'INSTRUCTION PUBLIQUE 



Tableau indiquant la répartition des 300 élèves qui ont obtenu le 
certificat d'études secondaires, depuis 1887 (date de son ins- 
titution) jusqu'au 31 mai 1892. 



9 

I. — Etudiants dans les écoles supérieures du Gouvernement : 



a) Ecole de droit 

b) — de médecine . . . 

c) — polytechnique. . . 

d) — Tewfîkieh (norm.). 

e) — Khédivieh (norm.). 

f) — d'agriculture. . 
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II. — Étudiants dans les écoles supérieures privées : 

a) Ecole française de droit 3 

b) — copte (étudiant en théologie) . . 1 



— 4 



A reporter ... 159 




I 
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Report . . . 159 

III. — Etudiants en Europe : 

a) France, étudiants en pédagogie . . 3 

— — droit .... 22 

— — médecine . . 6 

— ingénieur pr. ch. -de-fer . 1 

— étudiant en agriculture . 1 

— 33 

b) Angleterre, étudiants en pédagogie . . 6 

c) Suisse (Genève), étudiant en droit . . 1 

— 40 

IV. — Employés an service du Gouvernement : 

1° Ministère de V Instruction publique : 

a) Professeurs de français (y compris 5 di- 

recteurs, 1 professeur de traduction et 
1 aide au laboratoire de Péeole Tewfi- 
kieh) 27 

b) Professeurs d'anglais, (5 

c) Officier d'ordre (école Tewfîkieh). . 1 

d) Commis à la commission permanente. 1 

e) Adjoint bibliothécaire (bibl. khédiv.) 1 

— 30 

2° Ministère de la Justice (y compris deux 

huissiers) 11 

3° Daïra Sanieh 9 

4° Ministère de la Guerre : 

a) Officiers daus l'armée 2 

b) Professeur à l'école militaire ... 1 

c) Commis 3 

-* 6 

A reporter . . .261 
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Report . . . 261 

5° Administration des Chemins de fer. . 5 

6° Ministère des Finances 2 

7° Ministère de l'Intérieur : 

a) Administration centrale 1 

b) Bureau de police. — Guirgheh . . 1 

— 2 

8° Ministère des Travaux publics . ... 2 

9° Administration des Douanes 2 

10° Maïeh (officier de cérémonies de S. A. le 

Khédive) 1 

11° Administration des Postes 1 

12° Administration des Domaines .... 1 

13° Administration dit Sel 1 

V. — Employés dans des maisons de commerce ou ailleurs 
qu'au service du Gouvernement : 

Nakib-el-Achraf 1 

Commis en chef dans la Daïrah de la princesse 

Ain-el-Hayat 1 

Avocat (à Alexandrie). . . . \ 1 

Propriétaire de terrains à Guirgueh .... 1 

Commerçant au Caire 1 

Compagnie du canal de Suez 1, Crédit Lyon- 
nais 1, Allen & C. 1 et dans d'autres bu- 
reaux 3 6 

VI. — Sans emploi *. . . . 6 

VII. — Morts 3 

VIIF. — Occupation actuelle inconnue 2 

Total ... 300 
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Sommaire : 

I. — Etudiants dans les écoles supérieures 

du Gouvernement 155 

II. — Étudiants dans des écoles supérieures 

privées 4 

III. — Etudiants en Europe 40 

IV. — Employésau service du Gouvernement 79 
V. — Employés ailleurs qu'au Gouvernement 11 

VI. — Saus emploi 6 

VII. — Morts • 3 

VIII. — Occupation actuelle inconnue. ... 2 

Total ... 300 



Appendice indiquant le nombre des candidats 
ayant obtenu leur certificat d'études secondaires 
dans les examens successifs, à partir de 1887 
(date de l'institution) jusqu'au 31 niai 1892. 
(Depuis 1888, il n'y eut qu'une seule session 
d'examens, au mois de juin, au Caire.) 

(Session de juin, au Caire 25 

1887 j En juillet à la Mission de Paris , . 6 

( Session d'octobre, au Caire 12 

— 43 

1888 (Juin, au Caire) 55 

1889 — — 59 

1890 — — 115 

1891 — — 28 

Total . . .300 
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Annexe C. 



MINISTERE 

DE 

L INSTRUCTION PUBLIQUE 



Note au Comité des Finances du 15 janvier 1888 (N° 23). 



Depuis plusieurs années, le Ministère de l'Ins- 
truction publique a présenté en différentes occasions 
des notes à l'effet qu'il lui soit accordé d'augmenter 
ses ressources budgétaires du produit des pensions 
payées par les élèves de ses écoles. 

Il serait fastidieux de revenir sur les raisons qui 
militent en faveur de la thèse que nous soutenons 
depuis plusieurs années ; notre rapport sur Pins- 
truction publique en Egypte pour l'année 1886, page 
19, ainsi que notre note à S. E. le Ministre des 
Finances du 20 décembre 1887, ont exposé tous les 
arguments qui nous paraissent démontrer le bien 
fondé en joignant ces pièces à la présente note. 

Le Comité des Finances remarquera que le cadre 
du personnel de notre Ministère étant définitivement 
arrêté, au moins pour un certain nombre d'années, le 
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surplus 'les ressources accordé au budget du Ministère 
serait affecté exclusivement au chapitre des dépenses'. 

Ce chapitre, en effet, est des plus maigrement doté. 
lia somme totale des traitements du personnel de ce 
Ministère, tant enseignant qu'administratif, y compris 
l'adjonction des traitements accordés aux employés 
de l'Observatoire Khédivial qui, en 1887, étaient por- 
tés au budget du Ministère de la Guerre, forme une 
somme de L. E. 49,097, tandis que les dépenses du 
Ministère, en y comprenant les frais d'impression à 
l'Imprimerie Nationale et les frais divers de l'Ob- 
servatoire, faisant ensemble L. E. 1,714, ne se mon- 
tent qu'à L. E. 21,872, somme inférieure de plus de 
moitié à celle des traitements. 

En jetant les yeux sur le tableau comparatif du 
produit des pensions payées par les élèves, et en 
parcourant nos rapports de 1885 et 1886, on ne peut 
qu'être frappé de ce fait que l'amélioration progres- 
sive de l'état matériel de nos écoles quant à l'hygiène, 
la propreté, la surveillance, etc., a évidemment pour 
effet d'attirer dans ces écoles des élèves appartenant 
à des classes meilleures et plus intelligentes de la 
population, à des familles ayant souci de la santé et 
de la bonne éducation de leurs enfants. 

La preuve qu'avec de faibles, très faibles moyens 
nous avons pu parvenir à imprimer aux écoles de S. A. 
le Khédive une impulsion salutaire ressort d'elle- 
même de la comparaison du nombre des élèves pa- 
yants à celui des élèves gratuits. En effet, tandis que 
la proportion des derniers diminuait, la somme payée 
par les premiers n'a cessé de s'accroître d'année en 
année. 
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Le rapport quo nous préparons pour 1887 fera res- 
sortir un autre point important ; c'est que, en dépit 
de tout le soin que nous apportons dans le choix des 
élèves boursiers, ils sont, en général, soit pour les 
études, soit pour la conduite, inférieurs à ceux de 
leurs camarades dont les familles s'imposent des 
sacrifices en payant la modique pension exigée par ce 
Ministère. Ce fait, que nous constatons depuis bientôt 
trois ans, nous engagera à être encore plus exigeants 
et plus sévères dans l'acceptation des élèves boursiers- 
entretenus et instruits par la charité de S. A. le 
Khédive. 

L'augmentation des ressources que nous réclamons 
pour notre budget serait affectée, comme nous l'avons 
dit, au chapitre des dépenses, et nous allons indi- 
quer celles qui nous paraissent les plus urgentes et 
les plus nécessaires, 

Nous nous empresserions avant tout d'exécuter un 
projet qui n'a pu aboutir jusqu'ici faute de moyens 
pécuniaires, celui de donner aux jeunes Egyptiens 
qui vont faire leurs études à l'étranger les moyens 
de puiser l'instruction, non seulement en France,, 
comme cela a lieu jusqu'à présent, mais aussi dans 
les autres grands centres de la civilisation euro- 
péenne. Nous organiserions donc une mission sérieuse 
en Angleterre, et dès que nos moyens le permet- 
traient, nous tacherions de créer une mission ana- 
logue en Allemagne. 

Les jeunes gens que leurs familles désirent envoyer 
en Europe pour les préparer, par des études sérieuses, 
à servir leur pays à leur retour en Egypte, ou bien 
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à suivre d'après leurs goûts ou leurs aptitudes spé- 
ciales quelque carrière libérale, commerciale ou in- 
dustrielle, pourront alors choisir celle des contrées 
étrangères qui conviendra le mieux à leurs vues, à 
la tendance de leur esprit, ou, enfin, aux moyens 
dont ils peuvent disposer. 

Les charges que nous imposerait l'entretien de ces 
missions ne seraient pas considérables, car. confor- 
mément au système que nous cherchons à faire pré- 
valoir dans nos écoles et que l'expérience justifie 
de plus en plus, on n'admettrait à l'avenir dans nos 
missions en Europe que des élèves entretenus aux 
frais de leurs familles et placés sous la surveillance 
et la direction d'une personne déléguée à cet effet par 
le Gouvernement égyptien. 11 s'agira donc de désigner 
officiellement pour chacune des principales contrées • 
de l'Europe un homme digne de toute confiance, 
auquel les familles pourront remettre le soin de leurs 
enfants avec la certitude que, depuis le plus jeune 
âge jusqu'à la fin de leurs études, ces derniers seront 
assurés d'un patronage bienveillant et éclairé, qui 
veillera avec sollicitude sur leurs besoins matériels, 
tout en dirigeant leur instruction et leur culture 
morale. Je ne doute pas que cela suffirait pour provo- 
quer un fort mouvement de jeunes Egyptiens allant 
faire leur éducation en Europe. Ce fait a déjà lieu 
actuellement en France, grâce à notre agent qui a 
su gagner la confiance des élèves et des parents et 
mériter celle du Ministère. 

Nous avons insisté sur ce point que nous croyons 
le plus important et celui qui répond le mieux aux 
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bases qui nous ont été indiqués par S. A. le Khédive 
et Son Gouvernement (0.. 

Quant aux autres avantages que ce Ministère 
r tirerait de l'affectation de ses recettes à ses pro- 
pres dépenses, ils se résument dans les trois points 
suivants : 

1° Amélioration des écoles sous le rapport hygié- 
nique. 



(1) Lettre adressée par S. E. le Président du Conseil des 
Ministres à S. E. le Ministre de l'Instruction publique, à, 
la date du 18 Saffer 1306 (23 octobre 1888), N° 32. 

« Par sa lettre du 6 octobre courant adressée ou Conseil 
des Ministres, Voire Excellence déclare que le but primitif 
de l'institution de la Mission scolaire égyptienne, consistait 
dans l'envoi en Europe, pour y compléter leurs études, aux 
frais de l'État, des élèves des écoles du Gouvernement. Par 
la suite, les parents des élèves ont voulu envoyer en Europe 
leurs enfants à leurs propres frais pour faire partie de la 
susdite Mission et compléter leurs études sous le contrôle du 
Gouvernement La même pensée est venue graduellement 
à d'autres parents, à telle fin que le nombre des élèves pla- 
cés sous le contrôle de l'État s'élève actuellement à plus de 
cinquante, tandis que ceux inscrits au budget ne dépassent 
pas vingt-quatre. Étant donné ce désir de la part des parents, 
appelé à aller en augmentant d'année en année, ainsi que 
tout porte à le croire, le Ministère de l'Instruction publique 
estime qu'il n'y a plus aucune nécessité, pour l'État, de 
supporter des dépenses pour un nombre relativement élevé 
d'élèves. 

« Le Gouvernement devrait donc se borner à envoyer à 
ses frais en Europe un seul élève, et choisir à cet effet le 
plus intelligent parmi ceux qui ont terminé leurs études dans 
les hautes écoles et dans les écoles spéciales existant en 
Egypte. Cet élève irait ainsi en Europe perfectionner ses 
études dans les diverses branches qui le rendent apte à de- 
venir ingénieur, médecin, magistrat, ou à l'accomplissement 
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■ 

2° Amélioration du matériel classique, confection 
et impression de livres pour le jeune âge et les cours 
secondaires. 

3° Conférences faites sous la direction du Minis- 
tère, soit aux élèves, soit au public, sur l'histoire, la 
géographie, et les connaissances usuelles, notam- 
ment celles relatives à l'agriculture, au commerce 
et à l'industrie. 



d'autres fonctions. L'État pourrait également envoyer un 
«•îutre élèvr\ choisi parmi ceux ayant obtenu le n° 2 dans 
leurs études, et se charger de la moitié des frais de son en- 
tretien en Europe, dont l'autre moitié resterait à la charge 
de ses parents. 

« Si l'on a autrefois adopté le système d'envoyer des élèves 
égyptiens en Europe, c'était par pure nécessité, car lors de 
de l'avènement du grand Mohammed Aly au gouvernement 
de l'Egypte, les seules sciences et connaissances cultivées 
dans le pays étaient alors la jurisprudence et ce qui s'y 
rapporte. En présence d'un tel état de choses, le grand Mo- 
hammed Aly jugea qu'il y avait urgence à faire revivre les 
sciences en Egypte, où l'État et la population en avaient un 
si grand besoin. Sa grande préoccupation et sa haute solli- 
citude eurent dès lors, pour principal objectif la fondation 
des écoles pour lesquelles il lit venir des professeurs de mé- 
rite appelés des diverses parties de l'Europe. Mais l'igno- 
rance était telle alors dans les masses, qu'on était obligé 
d'employer la force pour recruter des élèves, aussi bien que 
des soldats pour l'armée. On peut juger par là des grandes 
difficultés qu'il y avait à surmonter en vue d'envoyer des 
élèves en Europe. 

« C'est pour imiter ce bel exemple et atteindre le noble 
but poursuivi par le grand Mohammed Al y, que le Gouverne- 
ment Khédivial a continué jusqu'à ce jour à suivre ce système. 

« Mais aujourd'hui, grâce à la diffusion des sciences et 
des lumières qui se sont propagées dans le pays, la popula- 
tion, en général, comprend maintenant que si la prospérité 
est le résultat de l'instruction, l'ignorance est inséparable 
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En outre de ces trois points principaux vers les- 
quels se dirigeraient nos efforts, les ressources four- 
nies par la rétribution scolaire nous permettraient 
d'aborder un autre objet très important, en provo- 
quant en sa faveur le concours de la population 
elle-même. 

Il s'agirait de prêter l'appui du Gouvernement à 
la création d'écoles primaires dans les localités de 



de la misère. La preuve irrécusable que celte vérilé a été 
enfin comprise, c'est que nous comptons actuellement cin- 
quante élèves qui font leurs études en Europe aux frais "de 
leurs parents, ce qui démontre surabondamment qu'il n'y a 
plus de nécessité pour l'État de continuer à en envoyer à ses 
frais. Toutefois, étant données certaines circonstances, le 
Conseil des Ministres a décidé, dans sa séance du jeudi 12 
Saffar 1306 ( 18 octobre 1888), qu'on enverrait en Europe deux 
élèves seulement, pris parmi les plus intelligents, et que 
l'État pourvoirait aux frais de leur entretien, vu qu'il est 
inadmissible que la moitié des frais de l'un d'eux soient sup^ 
portés par l'Étal, et l'autre moitié par les parents. Il a été 
également décidé que l'envoi annuel en Europe des deux 
élèves dont il s'agit, commencera seulement quand le nom- 
bre de ceux qui s'y trouvent actuellement aux frais de l'État 
sera réduit à dix. 

« Le Ministère de l'Instruction publique établira alors une 
règle fondamentale pour l'examen, et au besoin pour le tira- 
ge au sort, en vue de désigner ceux qui méritent d'être en- 
voyés en Europe. L'économie résultant de cette mesure dans 
le budget de la Mission en Europe sera utilisée pour étendre 
et développer l'état de l'instruction dans les écoles de l'in- 
térieur de l'Egypte. 

« En conséquence de ce qui précède, j'ai l'honneur de 
communiquer à Votre Excellence cette décision pour en 
assurer l'exécution. 

« Le Président du Conseil des Ministres, 

« Riaz. » 
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province qui se montreraient disposées à faire de 
leur côté quelques sacrifices pour posséder un éta- 
blissement semblable. Cet appui devra se borner à 
une simple avance de fonds de la part du Ministère, 
qui désignerait un instituteur sorti d'une des écoles 
normales du Caire et le rétribuerait provisoirement 
en fournissant le mobilier de classe et le reste du 
matériel scolaire indispensable. 

La commune, de sou côté, serait tenue de fournir 
un local approprié , et de percevoir sur chaque 
enfant fréquentant l'école, une légère «rétribution 
dont le produit serait affecté à rembourser le Minis- 
tère de ses avances. Ce remboursement une fois 
effectué, toute subvention cesserait et le traitement 
de l'instituteur passerait à la charge de la commune. 

Je ne doute pas qu'en appliquant ce système avec 
intelligence et fermeté, on ne parvint à répandre 
l'instruction primaire dans les provinces. On trou- 
verait pour atteindre ce but un puissant auxiliaire 
dans l'esprit communal, très vivace chez les popu- 
lations des campagnes, constituées en communes 
ab antiquo, et qui, pénétrées encore des traditions 
de la vie de tribu, sont très portées à traiter en 
commun tout ce qui regarde leurs intérêts matériels 
et même leurs intérêts moraux* 

En résumé, ce que nous demandons, c'est que le 
produit de nos écoles,. qui n'est autre- chose que la 
rétribution payée par les pères de famille en rem- 
boursement d'une minime partie des frais qtf'occa- 
sionnent leurs enfants à l'Etat, soit employé sur 
notre budget des dépenses, savoir : 
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1° à développer nos missions scolaires en Europe t 

2° à améliorer notre matériel classique ; 

3° à améliorer l'entretien et l'hygiène de nos éco- 
les en Egypte ; 

4° à propager l'instruction par le moyen de classes 
du jour ou du soir pour les adultes ; 

5° à répandre l'instruction primaire dans les cam- 
pagnes, en venant en aide aux communes pour la 
création d'écoles qu'elles seraient amenées par degré 
à entretenir de leur propres ressources. 

Voilà les points principaux sur lesquels Sir E. 
Vincent m'a engagé à attirer l'attention du Comité 
financier. Si ces idées obtiennent l'adhésion du Co- 
mité, je prie S. E. le Président de vouloir bien com- 
muniquer au Conseil des Ministres son avis favorable, 
pour qu'il soit ordonné qu'à partir de cotte année, les 
recettes annuelles de ce Ministère seront employées 
en surplus de son budget pour l'an prochain, et ainsi 
de suite dans l'avenir. 

Le Sous- Secrétaire d'État, 
Signé : Yacoub Artjn pacha. 
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Annexe C bu . 



COMITÉ DES FINANCES 



Note au Conseil des Ministres du 16 janvier 1888 (N° 74). 



Le Comité des Finances a l'honneur de remettre 
ci-joint au Conseil des Ministres un rapport de M. le 
sous-secrétaire d'Etat à l'Instruction publique relatif 
à l'augmentation des ressources budgétaires de ce 
département du produit des pensions payées par les 
élèves de ces écoles. 

Considérant que la convention de Londres a fixé à 
L. E. 5,000 les recettes que les dites pensions doivent 
apporter annuellement, 

Le Comité des Finances estime que l'on pourrait 
majorer les crédits affectés chaque année aux dépenses 
du dit département du montant seulement du surplus 
constaté dans les recettes de l'année précédente sur 
le chiffre de L. E. 5,000 indiqué ci-dessus. 

Le Président , 
Signé : Mohamed Zekl 

Approuvé par le Conseil des Ministres dans sa séance 
du jeudi 2 février 1888 (30 Gamad-Awel 1308). 

Le Président du Conseil, 
Signé: Nubar. 



IV 
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Annexe C ter . 



MINISTERE DES FINANCES 



Lettre adressée à S. E. le Sous-Secrétaire d'État de l'Instruction 
publique à la date du 12 mars 1888 (N° 321 ). 

En réponse à votre lettre du 13 du mois dernier, 
demandant l'inscription en dépôt de tout excédent 
des recettes du Ministère de l'Instruction au-dessus 
delà somme de L. E. 5,000 (pour être employée à des 
dépenses dans le courant de l'année suivante), j'ai 
l'honneur de vous informer que l'avis du Comité des 
Finances, approuvé par le Conseil des Ministres 
dans sa séance du 2 janvier 1888, ne vise que les 
recettes des écoles, c'est-à-dire les recettes provenant 
de l'écolage des élèves et non les recettes générales 
du Ministère, comme il semble résulter de votre 
communication précitée. 

D'un autre côté, le Ministère des Finances ne par- 
tage pas votre manière de voir au sujet de la mise en 
dépôt de cet excédent; en exécution de la décision du 
Conseil, vos prévisions de dépenses de l'exercice pro- 
chain seront augumentées d'unesomme égale à l'excé- 
dent de ces recettes, constaté dans l'exercice 1887, afin 
que tant vos recettes que vos dépenses puissent figurer 
pour leur totalité dans les compte annuels. 

Veuillez agréer, Excellence, l'assurance de ma 
considération très distinguée. 

Le Sous-Secrétaire dCÈtdt^ 
Signé: Blum. 



:* 
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Annexe D, 



MINISTERE 

DE 

L'INSTRUCTION PUBLIQUE 



Règlement général intérieur des écoles. 



Le Ministre de l'Instruction publique, 

En exécution de la décision prise par le 
Conseil des Ministres dans sa séance du 2 
Saffar 1309 (7 septembre 1891), sous la prési- 
dence de S. A. le Khédive, 

ARRÊTE : 
Article Premier. 

CHAPITRE I. 
Service intérieur. 

I. — Des Directeurs. 

Article Premier. — Tout fonctionnaire ayant 
la direction d'une école a le titre de directeur. Ses 
attributions sont les suivantes : 

m 

H 
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Art. 2. — Le directeur d'une école est responsable 
de l'exécution de tous les règlements, ordres et ins- 
tructions qui lui sont transmis par le Ministère ; il 
doit, en outre, le cas échéant, prendre toutes les 
mesures nécessaires pour la bonne marche de l'école 
qui lui est confiée. 

Art. 3. — Le directeur ne reçoit d'ordres ou d'ins- 
struction que du Ministre de l'Instruction publique 
ou du Sous-secrétaire d'État. . 

Art. 4. — Toute demande ou réclamation, quelle 
qu'elle soit, d'un élève ou d'un employé de l'école, 
ne peut être adressée au Ministère que par l'inter- 
médiaire du directeur. 

Art. 5. — Lorsque la demande n'est pas adressée 
par la voie hiérarchique, il n'en est pas tenu compte, 
et, par ce ceul fait, le contrevenant encourt une peine 
disciplinaire. 

Art. 6. — Le directeur est tenu de transmettre, 
dans les trois jours, au Ministère, toute plainte ou 
lettre qui lii est soumise, à moins qu'elle ne rélève 
de sa compétence; il y joint, s'il y a lieu, son avis 
motivé. 

Il doit conserver dans un dossier les plaintes écrites 
qui lui sont soumises par les professeurs et officiers, 
en donnant un numéro d'ordre à chacune d'elles au 
fur et à mesure qu'elles lui sont remises; il y indi- 
quera, en outre, par annotation, la suite qui leur 
aura été donnée. Ces dossiers seront remis à la fin 
de chaque année au Ministère. 

Art. 7. — Dans le cas où le directeur refuserait 
ou négligerait de transmettre une plainte ou unç de- 
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mande adressée au Ministère par un élève, un pro- 
fesseur ou tout autre employé, celui-ci peut la renou- 
veler directement en l'envoyant par la poste sans 
encourir de peine disciplinaire, en déclarant à quelle 
date il a remis au directeur sa première demande. 

Art. 8. — Le directeur doit, tout en assuraut la 
régularité et l'unité de l'enseignement dans les dif- 
férentes sections d'une classe, laisser aux professeurs 
une certaine initiative dans les détails de rensei- 
gnement. 

Art. 9. — Le directeur fait, le cas échéant, au 
professeur, les observations que lui suggère sont ex- 
périence personnelle, ou le conseil de personnes com- 
pétentes, mais de préférence après la leçon et hors 
de la présence des élèves. 

Art. 10. — Le directeur doit, pour faire respecter 
son autorité, agir d'une manière digne et honorable, 
traiter avec égards les professeurs et veiller à ce que 
les élèves ne s'écartent jamais du respect auquel ils 
sont tenus envers leurs supérieurs. 

Akt. 11. — Au commencement de chaque année 
scolaire, Te directeur doit soumettre au Ministère le 
tableau de l'emploi du temps. 

Le tableau indique le commencement et la fin de 
chaque leçon pendant l'hiver et pendant l'été ; l'hiver 
commence au 1 er octobre et l'été au 1 er avril. 

Art. 12. — Le directeur tiendra un registre 
annuel, muni d'un index alphabétique, où seront 
inscrits les noms des élèves avec le numéro de Tordre 
ministériel autorisant leur admission. En regard du 
nom de chaque élève seront indiqués: son état à 
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l'école (payant ou gratuit, interne ou externe) ; la 
classe à laquelle il appartient; son âge, sa nationalité 
et sa religion; la date de son entrée et celle de sa 
sortie avec le numéro d'ordre de l'ordre ministériel qui 
s'y rapporte ; la désignation de l'établissement qu'il 
fréquentait avant son admission ; enfin le nom, l'état 
et le domicile de son père, tuteur ou correspondant. 

Ce registre sera tenu en suivant l'ordre d'entrée de 
chaque élève. 

Art. 13. — Le directeur adressera au Ministère, 
dans le cours de chaque année scolaire, les tableaux 
de classement dressés à la suite des examens trimes- 
triels et de fin d'année. 

Art. 14. — Il adresse au Ministère, chaque année 
au mois de juillet, un rapport détaillé sur la marche 
de son école pour l'année écoulée, et propose dans ce 
rapport les améliorations qui lui semblent désirables 
pour l'année suivante. 

Art. 15. — Il doit, un mois avant les vacances 
annuelles, soumettre au Ministère un tableau de 
l'emploi du temps des élèves qui restent à l'école 
pendant les vacances. 

Art. 10. — Lorsqu'il s'agit du renvoi d'un élève, 
soit comme punition, soit sur sa demande, le direc- 
teur remplira et enverra au Ministère le formulaire 
B indiquant la qualité de l'élève (interne ou externe, 
payant, gratuit ou boursier) les nom, fonction, do- 
micile de son père ou de son correspondant ; il y 
joindra les autres énonciations qui peuvent être né- 
cessaires. 

Art. 17. — Nulle demande de licenciement faite 
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par un élève ne p^ut être accordée avant d'avoir 
consulté ses parents ou son tuteur, après quoi la 
demande, avec l'avis de ceux-ci, est transmise au 
Ministère accompagnée du formulaire B. 

Art. 18. — Le directeur ne peut, dans aucun cas, 
donner des certificats d'études, ce droit étant exclu- 
sivement réservé au Ministère. 

Il peut toutefois délivrer un certificat de bonne 
conduite relatant la date et le motif pour lequel 
l'élève a quitté l'école. 

Art. 19. — Dans le cas où le directeur reçoit une 
lettre d'un professeur indiquant qu'il est empêché de 
venir à l'école, et que cette absence est suffisamment 
justifiée, il suffit de la relater dans un registre spé- 
cial. Si l'absence du professeur dépasse la durée de 
quarante-huit heures, le directeur en informe* au 
Caire, la Com.nission médicale de l'Administration 
des Services sanitaires, et dans les provinces, la 
Commission sanitaire locale, pour qu'elle visite le 
professeur malade et indique la durée probable de la 
maladie {Code de l'Administration financière, cha- 
pitre III, sous-chapitre II, article 70), le directeur 
en informe ensuite le Ministère. 

Lorsque l'absence a une autre cause que la ma- 
ladie et dépasse quarante-huit heures, le directeur en 
informe également le Ministère. 

Dans ces divers cas, le directeur prendra les 
mesures en son pouvoir pour suppléer à l'absence 
du professeur. 

Art. 20. — Dans les écoles où il y a des officiers, 
le directeur répartit entre eux le service et la disci- 
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pline, ainsi que les autres fonctions, de manière que 
chacun d'eux connaisse ses attributions et en soit 
responsable. 

Art. 21. — Lorsqu'un élève est malade et que 
son état exige du repos hors de l'école, le directeur 
peut lui accorder jusqu'à quinze jours de congé de 
maladie, sur la proposition du médecin de l'école. 

Il peut accorder le même délai sur la demande 
de la famille pour des motifs importants constatés 
par lui. 

Dans l'un et l'autre cas, si le congé demandé dé- 
passait quinze jours, le directeur devra en référer 
au Ministère. 

Art. 22. — Toutes les permissions de sortie ac- 
cordées aux élèves doivent être signées par le direc- 
teur et transmises ensuite à l'officier. 

Art. 23. — Si un élève est atteint subitement d'une 
maladie qui nécessite sa séparation immédiate d'avec 
ses condisciples, le directeur le fera placer isolément 
jusqu'à l'arrivée du médecin ou l'enverra dans sa 
famille. 

Art. 24. — Le directeur recevra les demandes 
d'admission qui lui sont présentées par les candidats, 
conformément aux dispositions de l'article 82 du 
présent Règlement. 

A la clôture de l'examen d'admission, le directeur 
instituera sous sa présidence une commission de pro- 
fesseurs de l'école, qui dressera la liste nominative 
des élèves à admettre comme payants, gratuits ou 
boursiers. 

La lettre par laquelle cette liste sera transmise au 
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Ministère devra être accompagnée du tableau de 
l'examen dresgé d'après les dispositions de l'article 89. 

Art. 25. — Le directeur enverra au Ministère, 
le 25 de chaque mois, la feuille d'absences des pro- 
fesseurs, en les motivant et en y joignant ses obser- 
vations. 

Art. 26. — Lorsque dans une école, un wékil a 
été nommé parle Ministère, il remplace le directeur, 
et, en cas d'absence de celui-ci, il remplit tous ses 
devoirs sous sa propre responsabilité. 

II. — Des Professeurs. 

Art. 27. — .Tout fonctionnaire qui est chargé 
d'enseigner une science a le titre de professeur. Il est 
soumis aux dispositions ci-après : 

Art. 28. — Les professeurs ou maîtres sont res- 
ponsables de l'instruction des élèves confiés à leur 
soins. Ils ont donc toute la liberté d'action compa- 
tible avec les programmes ou règlements, les instruc- 
tions et les ordres écrits du directeur. 

Art. 29. — Le professeur ou le maître, pour s'as- 
surer qu'il a été bien compris, (loit interroger 
fréquemment les élèves et leur donner des notes. 

En outre, aux jours fixés par le directeur, des 
compositions écrites sont faites sous la surveillance 
du professeur. 

Art. 30. — Après avoir corrigé en dehors des 
cours ces compositions, le professeur ou le maître 
fait connaître aux élèves les fautes et erreurs d'oubli 
ou autres qu'ils ont commises; il remet ensuite au 
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directeur ces compositions avec une liste -de notes y 
après avoir donné un numéro de mérite sur chaque 
composition. 

Le directeur conserve dans un dossier spécial, 
jusqu'à la fin de l'année, les compositions de chaque 
élève. 

Art. 31. — Tout professeur ou maître doit tenir 
un ou plusieurs registres de classe, sur lequel il 
inscrit les notes des examens écrits et oraux, les ab- 
sences et la conduite de ses élèves. 

Art. 32. — Les professeurs de langues étrangères 
emploient avec leurs élèves, dès que cela est possible» 
la langue qu'ils sont chargés d'enseigner. 

Art. 33. — Les professeurs et les maîtres doivent, 
en toute occasion, donner # aux élèves par leur lan* 
gage, leur maintien et tous leur actes, des modèles 
à imiter. 

Art. 34- — Tout professeur ou tout maître doit 
réprimer immédiatament chez les élèves toute attitude 
incorrecte, toute parole inconvenante ou injurieuse; 
il doit veiller attentivement à la propreté de leur 
personne et à la bonne tenue de leurs vêtements, et 
maintenir strictement parmi eux le bon ordre et la 
discipline. 

Il doit, en outre, avant de recourir à l'autorité 
du directeur, user de toutes les mesures propres à 
s'assurer le respect et traiter *les élèves avec fer- 
meté, mais avec modération. 

Il peut, lorsqu'un élève commet un fait qui trouble 
l'ordre dans la classe, le faire sortir immédiatement ; 
il relatera, après 3a leçon, ce fait dans le registre de 
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classe, et, en cas d'urgence, il en informera immé- 
diatement le directeur sans pouvoir en aucun cas 
quitter la classe. 

Art. 35. — Les professeurs ou maîtres doivent 
être présents à l'école un peu avant 1" heure où com- 
mencent leurs leçons. Ils entrent dans la classe à 
l'heure précise, avant les élevés, et ne la quittent à 
la fin de la leçon qu'après que tous les élèves sont 
sortis. 

Si un professeur est obligé de s'absenter pendant 
le temps de ses leçons, le directeur de l'école 8st 
immédiatament prévenu. Pendant la classe, les pro- 
fesseurs ne doivent s'occuper que de l'objet de la 
leçon ; il leur est interdit de fumer en classe. 

Art. 36. — Dans le cas où un motif grave les 
empêcherait de venir à l'école, il doivent le faire 
connaître à l'avance au directeur, qui prend alors 
les mesures nécessaires pour que le temps des élèves 
soit utilement employé. 

Art 37. — Au commencement de chaque année 
sculaire, le professeur doit préparer en deux exem- 
plaires un tableau de répartition de l'ensemble des 
matières à enseigner dans les différents mois de l'année 
scolaire. Ils les soumettra ensuite au directeur, qui 
après examen et approbation, remettra au professeur 
un exemplaire pour qu'il s'y conforme et gardera 
l'autre par-devers lui. 

Art. 38. — Le professeur ne doit pas employer 
son temps à l'instruction isolée d'un élève où d'un 
groupe d'élèves en négligeant les autres, il doit les 
instruire tous à la fois et également. 
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Art. 39. — Il ne peut infliger à ses élèves d'autres 
peines que celles édictées par le présent Règlement 
et qui sont dans ses attributions (art. 68). 

Art. 40. — Il inspecte fréquemment les pupitres 
des élèves pour s'assurer si les livres, les cahiers et 
tous autres objets classiques existent, et s'ils sont 
réellement employés pour le but dans lequel ils ont 
été fournis ; il tiendra compte dans la note de con- 
duite du soin avec lequel les objets sont conservés. 

Art. 41. — Il doit empêcher les élèves de faire 
aucun bruit, d'étudier à haute voix en se balançant ; 
il n'autorisera personne à sortir pendant la classe, 
-sauf dans les cas exceptionnels. 

Art. 42. — Les maîtres préparateurs, adjoints 
aux professeurs, etc., sont soumis aux mêmes règles 
que les professeurs. 

Art. 43. — Les préparateurs et adjoints aux pro- 
fesseurs doivent en toutes choses se conformer exac- 
tement aux prescriptions des professeurs titulaires. 

* 

III. — Des officiers. 

Art. 44. — Dans les écoles ou il y a des officiers, 
ils ont la responsabilité générale de la discipline et 
de l'ordre matériel dans les limites déterminées à 
l'art. 20. 

Art. 45. — L'officier doit faire exécuter ponc- 
tuellement les ordres du directeur et le prévenir sans 
retard des incidents graves qui pourraient se pro- 
duire, et, s'il y a lieu, il lui remet un rapport écrit, 

Art. 4(5. — L'officier fait donner les signaux ré- 
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glementaires pour le commencement et la fin de 
chaque leçon, pour ks récréations, les repas, les 
divers appels, le lever et le coucher des élèves. 

Art. 47. — Il s'assure fréquemment de la pro- 
preté de tous les locaux affectés à l'école et surveille 
le service de la domesticité en général. 

Art. 48. — Il concourt avec l'économe ou l'écri- 
vain de l'école, s'il y en a, aux distributions de vê- 
tements, livres, papiers et autres fournitures. 

Art. 49. — Il surveille les livraisons des fourni- 
tures, la délivrance des rations au cuisinier, le ser- 
vice des cuisines et des réfectoires. 

Art. 50. — Le service de garde pendant la nuit 
et la surveillance des dortoirs sont sous sa responsa- 
bilité personnelle. Il doit apporter à cette partie de 
ses fonctions la plus grande vigilance. 

Il doit tenir un registre portant les noms des 
élèves et leur tour de service pour la garde de nuit. 

Art. 51. — L'officier de service doit veiller à 
l'exécution ponctuelle du tableau qui sera fait par le 
directeur pour le service de garde pendant la nuit. 

Art. 52. — Il a c siste aux visites du médecin, 
veille à ce que tout élève indisposé se présente à ces 
visites, et fait exécuter ponctuellement les prescrip- 
tions médicales. Si l'élève doit être envoyé dans sa 
famille, à l'infirmerie des écoles ou à l'hôpital, l'of- 
ficier le fait accompagner par un domestique. 

Art. 53. — L'officier veille à l'entrée des élèves 
externes le matin à l'heure fixée. Il signale ceux 
qui arrivent en retard au directeur, qui en informe 
les parents. 
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Dans les écoles où il n'y a pas d'officier, l'entrée 
des élèves est surveillée par le directeur lin-même. 

Lorsqu'un élève est absent, l'officier fait le jour 
même prévenir les parents par une lettre signée du 
directeur. 

Si, à son retour, l'élève ne produit pas un certi- 
ficat du médecin de l'école ou d'un médecin connu 
du directeur, ou un billet émanant de ses parents, 
l'officier ou le directeur ne l'admet pas et le renvoie 
jusqu'à ce qu'il ait obtenu une attestation justifiant 
son absence. 

Les étudiants des écoles supérieures devront, s'ils 
arrivent après l'heure fixée pour les leçons du matin, 
justifier des causes de leur retard auprès du directeur, 
qui appréciera si leurs excuses sont valables. 

En cas d'absence, ces étudiants devront produire 
. pour la justifier les attestations exigées des élèves 
en général. 

Art. 54. — L'officier n'a pas le droitd'infliger lui- 
même des punitions aux élèves; il doit signaler im- 
médiatement au directeur les fautes commises par 
eux hors des classes et veiller à ce que les punitions 
qui leur sont infligées par le directeur ou par les 
professeurs soient .ponctuellement exécutées. 

Art. 55. — L'officier doit lui-même surveiller les 
élèves pendant les récréations, afin de prévenir tout 
désordre ou acte inconvenant. Il doit, en outre-, les 
accompagner pendant les repas et leur donner l'exem- 
ple de bonnes, habitudes. 

Art. 56. — Il doit, lorsqu'un élève est renvoyé 
de l'école, retirer les boutons sur lesquels sont gravés 
les mots Écoles .égyptiennes . 
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Art. 57. — Il ne pout accorder aux élèves aucune 
permission, à moins que le directeur we soit absent 
et que la permission soit demandée pour un motif 
grave; dans ce cas, l'officier est personnellement 
responsable de l'autorisation qu'il a donnée et doit 
en rendre compte au directeur aussitôt qu'il arrive. 

Art. 58. — Il doit inspecter fréquemment les ar- 
moires des élèves dans les dortoirs; s'il trouve qu'elles 
ne sont pas tenues en bon ordre, et en parfait état de 
propreté, il signalera immédiatement au directeur 
toute négligence méritant punition. 

IV. — Des élèves. 

Art. 59. — Les élèves doivent entrer en silcnfce 
et en bon ordre, à l'heure précise, dans les classes, les 
les salles d'études, les rétectoires et dortoirs. 

Art. 60. — Il en est de même pour la sortie et 
pour tous les mouvements en général. 
• Art. 61. — Les élèves doivent tenir leurs armoires 
dans les dortoirs et leurs pupitres dans les classes en 
bon ordre et en parfait état de propreté. 

Art. 62. — Dans les classes, les élèves ne doivent 
jamais changer de place ; ils ne doivent faire aucun 
bruit, ni étudier à haute voix. Ils se lèvent quand ils 
sont interrogés par le professeur. 

Art. 63. — Toute parole inconvenante, tout geste 
ou acte grossier contre un camarade, un erpployé 
quelconque ou un domestique de l'école, sont abso- 
lument interdits et seront sévèrement punis. 

Art. 64. — Les élèves ne peuvent pas s'absenter de 
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l'école, en dehors du temps des vacances établi par 
l'art. 113, sans une permission écrite du directeur, qui 
ne l'accorde que sur une demande motivée des parents ► 

Art. 65. — Tout élève interne qui, les jours de 
sortie réglementaires, reviendrait en retard, devra 
produire une attestation de ses parents ou correspon- 
dant, en indiquant les motifs de ce retard, sinon la 
famille est avertie du retard et les motifs lui en se- 
ront demandés. 

Art. 66. — Les élèves doivent, en dehors de l'école 
comme dans l'établissement, avoir une bonne con- 
duite ; celui qui se trouverait dans des endroits peu- 
convenables serait renvoyé par le Ministère sur la 
proposition du directeur. 

Art. 67. — Il est formellement interdit aux élèves 
de se familiariser avec les domestiques. 

V. — Discipline et punitions. 

Art. 68. r— Les punitions corporelles sont interdi- 
tes. Les punitions qui peuvent être infligées auxélèves 
des écoles primaires et des écoles secondaires sont : 

a. — Pour les fautes légères commises en classe^ 
le professeur peut faire rester l'élève debout dans 
son banc, le faire sortir des rangs. 

b. — Pour les fautes sérieuses, les punitions sont 
les suivantes : 

1° La réprimande privée ; 

2° La réprimande devant la classe ; 

3° La privation des récréations avec tache à faire ;. 

4° La retenue après les classes avec tâche à faire ; 
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5° Le pain sec et l'eau aux repas ; 

6° La réprimande devant tous les élèves réunis ; 

7° La retenue des jours de congé avec devoir à 
faire ; 

8° La prison de un jour jusqu'à quatre pendant 
les heures de récréation et après la sortie des élèves 
jusqu'au coucher du soleil, avec une tâche à faire; 

9° Le renvoi temporaire de un à huit iours. 

Art. 69. — Toutes ces punitions sont du ressort 
du directeur; les trois premières peuvent être infligées 
par le professeur, mais pour la troisième, il chargera 
l'officier de l'appliquer; celui-ci en fera communica- 
tion au directeur. Les fautes commises hors des 
classes par le$ élèves seront signalées par l'officier 
au directeur, qui appliquera les punitions encourues. 

Lorsqu'un élève puni la première fois de la peine 
de la prison de quatre jours consécutifs au maximum, 
commet une nouvelle infraction comportant la même 
peine, il sera renvoyé temporairement, conformément 
à l'art. 68. . 

Le renvoi définitif d'un élève est prononcé par le 
Ministère sur la proposition motivée du directeur. 

Art. 70. — Si un élève s'absente de l'école pen- 
dant quinze jours consécutifs sans motifs légitimes, 
ou s'il fait des absences assez fréquentes pour com- 
promettre son instruction et ne présente que des cer- 
tificats d'une valeur douteuse aux yeux du directeur, 
ce dernier pourra demander au Ministère le renvoi 
de l'élève. 

Art. 71. — Les punitions dans les écoles supé 
rieures sont les suivantes; 



— 224 — 

)° La réprimande privée; 

2° L^ réprimande devant les classes ; 

3° Le renvoi temporaire, qui ne peut dépasser 
huit jours. Dans ce cas, si l'élève est boursier ou 
gratuit, le Ministère est informé de la punition qu'il 
a encourue, et, de ce fait, il perd la bourse ou la gra- 
tuité dont il jouissait. Le boursier, en rentrant à 
l'école, devient /lève payant. 

Art. 72. — Les deux premières punitions peuvent 
être infligées par les professeurs, les wékils et les di- 
recteurs. 

La troisième est du ressort du directeur seulement. 

Le renvoi définitif est réservé au Ministère, con- 
formément à l'article 71. 

Art. 73. — Lorsqu'un /lève est puni du renvoi 
définitif de toutes les écoles du gouvernement, le Mi- 
nistère avisera toutes les écoles gouvernementales 
civiles ou mililaires pour que l'élève ainsi puni ne 
puisse rentrer dans aucune d'elles. 

Art, 74. — Toutes les punitionsqui doivent influer 
sur la note de conduite doivent être portées dans un 
registre Spécial. 

Art. 75. — En tas de négligence, de faute ou 
d'abus de pouvoir commis par un wékil, un profes- 
seur ou un officier, le directeur lui donne un avertis- 
sement, soit eii particulier, soit en présence de ses 
collègues. 

Art. 76. — Si c« s moyens de persuasion ne suf- 
fisent pas, le directeur, dont l'autorité doit être res 
pectée par tout le personnel, en informe le Ministère. 

Le délinquant est puni, «et, le cas échéant, renvoyé 
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devant 1p conseil de discipline (voir Code financier y 
chap. III, sous-chapitre I, art. 35, etc.). 

Art. # 77. — Le directeur peut, pour les gens de 
service, leur infliger une retenue de un jour à dix 
jours de solde, ou les renvoyer de l'école. Dans tous 
les cas, le Ministère en .est immédiatement informé. 



CHAPITRE II. 
Admission des élèves. 

Art. 78. — Les écoles du gouvernement égyptien 
sont ouvertes à tous les jeunes gens, sans distinction 
de nationalité ou de religion, # à la seule condition 
d'être en état de suivre les cours sans retarder ou 
gêner les progrès des autres élèves dans l'année d'é- 
tudes où ils veulent entrer. 

Art. 79. — Aucun élève n'est admis dans les 
classes de l re année aux écoles primaires de 1 er degré 
s'il a moins de sept ans ou plus de dix ans ; nul ne 
peut r^ter dans ces écoles au delà de l'âge de qua- 
torze ans. Il n'est admis dans les classes de l re année 
des écoles secondaires aucun élève* âgé de moins de 
onze ans, et nul ne peut rester dans ces écoles passé 
l'âge de dix-neuf ans. 

• Art. 80. — Les candidats ne sont admis dans les 
écoles spéciales ou supérieures que s'ils n'ont pas 
dépassé l'âge fixé^par les règlements de ces écoles. 

Art. 81. — Nul ne peut être admis dans les èco- 

15 
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les primaires après les deux premiers mois qui sui- 
vent la rentrée des classes. Les élèves transférés, 
par autorisation du Ministère, d'une autre école du 
Gouvernement, pourront être admis dans le courant 
de l'année et répartis dans les classes après avoir 
subi un examen préalable. 

Art. 82. — Les candidats doivent adresser à 
l'école dont ils désirent suivre les cours une de- 
mande d'inscription accompagnée d'un acte de nais- 
sance ou autre document émanant d'une autorité 
compétente, pour attester leur nom, leur âge, les 
noms, profession et domicile de leurs parents, selon 
le formulaire D. 

Art. 83, — Nul ne peut être admis dans ane 
école sans examen. Toutefois, les enfants commen- 
çants seront admis sans examen dans la classe de 
première année des écoles primaires. Quant à ceux, 
qui désirent entrer dans les classes des trois autres 
années primaires, ils doivent subir des examens spé- 
ciaux devant une commission désignée à cet effet 
par le directeur et à une date indiquée par ce der- 
nier pour chaque candidat. 

Art. 84. — Los candidats qui désirent* entrer 
dans les classes de première année des écoles secon- 
daires doivent se» conformer au règlement spécial 
pour l'examen d'admission aux écoles secondaires du 
gouvernement égyptien. 

Art. 85. — Lorsqu'il s'agit de demandes d'en- « 
trée dans les classes des trois autres années des écoles 
secondaires, les candidats doivent justifier qu'ils ont 
subi avec succès l'examen général pour l'admission 
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aux écoles secondaires ; ils doivent, en outre, subir 
des examens spéciaux devant une commission de 
professeurs de l'école désignée par le Directeur, et à 
une date qui est indiquée par ce dernier pour chaque 
candidat. 

Art. 86. — Les examens spéciaux prévus aux 
articles 83 et 84 se composent d'épreuves écrites et 
d'épreuves orales portant sur l'ensemble des pro- 
grammes des années précédentes. 

Art. 87. — Nul ne p^ut être reçu s'il n'a obtenu 
les notes indiquées à l'article 106 pour les examens 
de promotion. 

Art. 88. — Tout candidat qui n'a pas obtenu des 
notes suffisantes pour être admis à l'école, ne peut 
en aucun cas demander à être examiné de nouveau 
pour la* même année. 

Si, toutefois, il demande à subir l'examen pour 
une classe inférieure, il sera fait droit à sa demande, 
à moins que son .âge ou ses notes dans le premier 
examen ne s'y opposent. 

Art. 89. — A la suite des examens d'admission, 
il sera dressé deux tableaux de classement ; dans le 
premier, relatif aux candidats admissibles, seront 
consignées les notes données et les observations émi- 
ses par les membres de la commission, l'autre indi- 
quera les candidats refusés aux examens écrits ou 
oraux et les motifs du refus. 

Ces deux tableaux seront ensuite signés par les 
membres de la commission et adressés au Ministère 
par le directeur. 

Art. 90. — Pour les écoles supérieures, l'entrée 
n'a lieu que par concours. 
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Ce concours est ouvert, chaque année et pour 
chaque école, dans les formes et délais indiqués par 
leurs règlements spéciaux. 

Les candidats désirant suivre les cours de ces 
écoles, doivent être préalablement munis du certificat 
d'études secondaires. 

Art. 91. — Les jours d'ouverture des concours 
sont fixés par un arrêté ministériel dans le premier 
mois des vacances annuelles. Cet arrêté est publié, 
dans les Journaux officiels, où il est reproduit au 
moins une fois par semaine pendant toute la durée 
des vacances. 

Art. 92. — Les résultat» sont constatés par des 
numéros de à 20, dont la signification est réglée 
comme suit : 

néant. 

1,2, 3, 4 très mal. 

5, 6, ~, 8 mal. 

9,10, 11 médiocre. 

12, 13, 14 passable. 

15, 16, 17 bien. 

18, 19 très bien. 

20 parfaitement. 

Art. 93. — Les candidats admis doivent subir 
une visite médicale constatant l'état de leur santé. • 
Ils doivent être vaccinés s'ils ne l'ont pas été ou 
s'ils ne produisent pas un certificat de vaccination. 
Art. 94. — Ils doivent encore, avant d'être ins- 
crits sur les registres de l'école, remettre une décla- 
ration de leur père ou d'un correspondant demeurant 
dans la ville où l'école est située. 
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Le déclarant s'engage à surveiller au dehors la 
conduite de l'élève pendant les jours de sortie, à 
prévenir l'école en cas d'absence et à donnera l'élève 
un certificat au moment de son retour ; il doit dé- 
clarer, en outre, qu'il a connaissance du règlement 
des écoles et s'engage à s'y conformer. 



CHAPITRE III. 

Des examens pendant l'année 

ET A LA FIN DE 1,'aNNEE. 

- Art. 95. — Les professeurs de chaque classe re- 
mettent trois fois dans le cours de l'année, c'est-à- 
dire à la fin d^ chaque trimestre, une liste donnant 
pour chaque élèvd'trois notes : l'une relative à l'ins- 
truction, l'autre relative à la conduite et la troisième 
relative à la ponctualité et à l'assiduité. 

Le directeur fait dresser trois fois dans l'année un 
tableau dans lequel les notes mentionnées au para- 
graphe précédent sont transcrites sans modification. 

Art. 96. — Le tableau de classement trimestriel 
des élèves est dressé dans chaque école à la suite 
d'examens écrits et oraux sur toutes les matières 
enseignées. 

Le troisième examen trimestriel se confond avec 
l'examen général de fin d'année prévu à l'article 99. 

La note d'instruction est la moyenne des notes des 
examens oraux et écrits pour chaque matière. 






— 230 — 

La note d'assiduité est la moyenne de celles don- 
nées à l'élève par lea professeurs. 

La note de conduite est déterminée par le directeur 
sur le vu de celles données par les professeurs et de 
celles données par l'officier. 

Si la note de conduite est 8 ou inférieure à 8, 
l'élève doit quitter l'école ; le directeur devra le noter 
sur le tableau et adresser au Ministère une propo- 
sition dans ce sens. 

La note déterminant le classement est produite 
par la moyenne de toutes les notes, y compris les 
notes de conduite et d'assiduité. 

Art. 97. — Le directeur envoie au Ministère, 
avec les observations qu'il juge opportunes, le ta- 
bleau de classement de chaque examen. 

Art. 98. — Tout élève gratuit ou boursier qui 
aurait une note moyenne inférieure à 14, perdra sa 
gratuité ou sa bourse, à moins de maladie constatée 
ou autre cause légitime. 

Art. 99. — A la fin de chaque année scolaire, 
ont lieu des examens généraux sur toutes les ma- 
tières étudiées par les élèves. 

Si le programme de l'enseignement indique la ré- 
vision des cours des années précédentes, les élèves 
seront examinés sur»ces matières. 

Ces examens se composent d'épreuves écrites et 
d'épreuves orales. 

Art. 100. — Lorsque ces examens peuvent don- 
ner lieu à la délivrance d'un diplôme ou certificat, 
on se conformera aux règlements spéciaux sur la 
matière. 
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Art. 101 . — La calligraphie et le dessin ne com- 
portent pas d'épreuves orales ; le Coran ne comporte 
jpas d'épreuves écrites. Dans la note qui sera donnée 
à l'élève sur ces matières, il sera tenu compte du 
travail de toute l'année. 

Art. 102. — Le résultat moyen des éprouves 
orales et écrites détermine la note donnée par les 
-examinateurs pour chaque branche de connaissances. 

Art. 103. — Les examinateurs signeront les ta- 
bleaux d'examens ; ils peuvent y joindre des obser- 
vations sur l'instruction des élèves, ces observations 
seront communiquées au Ministère de l'Instruction 
publique. 

Art. 104. — : Les élèves sont classés, pour l'ins- 
truction, d'après les notes des examinateurs et la 
moyenne des notes méritées pendant le cours de 
l'année. 

Art. 105. — Le directeur donne des notes défi- 
nitives pour la conduite et l'assiduité des élèves, 
établies d'après la moyenne de celles qu'ils ont mé- 
ritées pendant l'année scolaire. 

Art. 106. — Ne peuvent être admis dans la 
classe immédiatement supérieure des écoles primai- 
res et secondaires, les élèves dont la note pour la 
conduite et l'assiduité est inférieure à 12, la même 
note 12 est le minimum exigé pour la langue arabe, 
les mathématiques, la langue européenne adoptée 
par l'élève et la géographie ; pour les autres bran- 
ches d'enseignement, la note ne doit pas être infé- 
rieure à 8. La moyenne des notes ne devra pas être 
inférieure à 12. 
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Art. 107. — Les élèves des écoles primaires et 
secondaires qu'un cas de maladie grave bien cons- 
tatée ou de force majeure empêcheraient d'assister 
aux examens de passage d'une classe à une autre de 
la même école, devront être examinés à la rentrée 
des classes par une commission nommée par le di- 
recteur et composée autant que possible des mêmes, 
membres qui ont fait partie de la commission d'exa- 
mens de fin d'année dans cette école. 

Art. 103. — Aucun élève ne pourra être auto- 
risé à redoubler plus d'une année d'étude dans cha- 
cun des cours primaires, secondaires, spéciaux et 
supérieurs, dans les écoles du gouvernement, à moins 
de cas exceptionnels dont le Ministère sera juge dans- 
les limites prévues à l'art. 79. 



CHAPITRE IV. 

DlSPOSITIOxNS GÉNÉRALES. 

* 

Art. 109. — Les pères ou correspondants des 
élèves payants doivent verser le montant de la pen- 
sion annuelle t n trois termes, comme suit : 

Le premier versement, à l'ouverture des cours r 
au commencement de l'année scolaire, ou au moment 
de l'admission des nouveaux élèves. 

Le deuxième versement, au 1 er janvier. 

Le troisième versement, au 1 er avril. 

Art. 110. — Si l'élève entre à l'école pendant 
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le cours d'un de ces termes, il doit en verser le mon- 
tant tout entier. 

Si, pour un motif quelconque, l'élève venait à 
quitter l'école, il ne pourra, dans aucun cas, récla- 
mer en tout ou en partie les sommes déjà payées. 

^rt. 111. -r- Tout élève qui, au jour fixé, n'a 
point acquitté la somme due, n'est point admis à 
l'école, et avis est donné à sa famille. 

Si pendant quinze jours à partir de la date du 
versement, l'élève n'a pas payé la somme prescrite, 
l'école devra demander son renvoi au Ministère. 

Après ce délai , l'élève n'est point admis de nouveau 
à l'école. 

Art. 112. — Tout élève externe demandant à 
devenir interne doit payer le montant du terme 
pendant lequel il est admis en cette qualité ; il lui 
sera tenu compte de ce qu'il aura payé étant externe. 

De même, si un élève interne demande à devenir 
externe, il lui sera tenu compte de ce qu'il aura 
payé comme interne. 

Art. 113. — Les élèves auront congé les ven- 
dredis, ainsi que pendant les fêtes du Baïram, du 
Conrban-Baïram et les autres fêtes solennelles, sa- 
voir : le jour de Cham-el-Nessim, celui du départ 
du Tapis pour la Mecque et celui de son retour. 

La date et la durée des congés pour les fêtes solen- 
nelles, ainsi que pour les vacances annuelles qui 
viennent à la suite des examens de fin d'année, se- 
ront fixées chaque année par le Ministre. 

Art. 114. — It est défendu aux étrangers de pé- 
nétrer, quel que soit le motif, dans l'intérieur de 
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l'école, à moins d'une autorisation du directeur ou 
de l'officier en son absence. 

Art. 115. — Toute école doit adresser au Minis- 
tère, au l eP jour de chaque, semaine, une feuille indi- 
quant le nombre des élèves présents et absents. 

Art. 116. — Le préserçt règlement abroge tous 
les règlements et circulaires rendus antérieurement 
touchant le service intérieur des écoles, en ce qu'ils 
ont de contraire aux dispositions de celui-ci. 



Art. 2. 

Le bureau arabe du Ministère de l'Instruc- 
tion publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Le Caire, le 15 septembre 1891. 

Signé : Mohammed Zéki. 




• ■ ■ 



— 235 — 



Annexk £. 



MINISTÈRE 

DR 

L'INSTRUCTION PL'BLIQL'K 



Certificat d'études primaires. 



Le public est prévenu que les examens pour la 
délivrance du certificat d'études primaires auront 
lieu le samedi 1* juillet 1893 (17 Zilhedjeh 1310) et 
les jours suivants ; 

1° A Alexandrie, à l'école de Ras-el-Tin, pour 
les élèves des écoles gouvernementales d'Alexandrie, 
Tantah, Damanhour et Rosette; 

2° A Assiout, à l'école du Gouvernement, pour 
les élèves des écoles gouvernementales d'Assiout, 
Minieh, Sohag, Kéneh, Esneh et Assouan ; 

3° Au Caire, au Ministère de l'Instruction pu- 
blique, pour les élèves des autres écoles gouverne- 
mentales. 

Les candidats qui n'appartiennent pas aux écoles 
du Gouvernement auront le choix de la commission 
d'examen (le Caire, Alexandrie ou Assiout). 

Ces examens auront lieu conformément aux dispo- 
sitions du règlement reproduit ci-dessous. 
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Les candidats qui désirent concourir pour l'obten- 
tion de ce certificat devront faire à cet effet une 
demande sur papier timbré de P. T. 3. 

Chaque candidat devra, en outre, remplir un for- 
mulaire spécial qui lui sera délivré,. sur sa demande, 
au Ministère. 

Ces deux pièces devront être remises au secréta- 
riat du Ministère de l'Instruction publique avant le 
1 er juin prochain (16 Zilkadeh), dernière date. 

Les candidats devront déposer eji même temps la 
somme de P. T. 25, représentant le droit d'examen. 
Aucun candidat, à l'exception de ceux qui bénéficient 
de la gratuité aux écoles du Gouvernement, ne sera 
admis aux épreuves de l'examen sans avoir, au 
préalable, acquitté la somme indiquée ci-dessus, la- 
quelle ne lui sera remboursée en aucun cas. 

Les élèves des écoles du Gouvernement autres que 
celles du Caire, Alexandrie et Assiout qui désirent 
prendre part aux examens du certificat d'études pri- 
maires seront, à l'aller et au retour, accompagnés 
aux sièges des examens par un professeur ou un offi- 
cier de leur école. 

Les frais de voyage de ces candidats sont à la 
charge des parents. L'Administration des Chemins 
de fer et MM. Cook ont bien voulu consentir en leur 
faveur une réduction de 50 °/ sur les tarifs ordi- 
naires. 

La nourriture et le logement pendant la période 
des examens leur seront fournis gratuitement par 
les soins du Ministère de l'Instruction publique. 

Tout candidat qui ne se présenterait pas au siège 
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de l'un des trois centres d'examens indiqués ci-dessus 
le 1 er juillet prochain (17 Zilhedjeh) dès 7 heures et 
demie du matin, ne sera pas admis aux examens. 

Le public est prévenu qu'il n'y aura pas d'autre 
session d'examen du certificat d'études primaires 
pendant l'année 1893. 

Le Caire, le 26 avril 1893 (9 Chawal 1310). 



Le Ministre de l'Instruction publique, 

Riaz. 
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Annexe 2Ê 6 * 



MINISTERE 

DE 

L'INSTRUCTION PUBLIQUE 



Règlement relatif à l'organisation de l'examen du certificat d'études 
primaires et au fonctionnement de la commission d'examen pen- 
dant l'année 1893. 



Dispositions générales. 

Article Premier. — Il est institué un examen 
spécial annuel de fin d'études primaires. Le certificat 
obtenu à la suite de cet examen portera le nom de 
Certificat d'études primaires. 

Aucun candidat ne pourra désormais être admis 
aux écoles secondaires, à l'école d'arts et métiers, ni 
à l'école d'agriculture (division technique), s'il n'est 
pas pourvu du certificat d'études primaires. 

D'après le Règlement général pour l'admission et 
l'avancement du personnel civil dans les Administra- 
tions du gouvernement, le certificat de fin d'études 
primaires constitue un titre d'admission aux fonctions 
du cadre inférieur des services civils. 

Art. 2. — L'examen a lieu à la fin de chaque 
année scolaire. La date de l'examen, ainsi que les- 
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localités où siégeront les commissions d'examen, fe- 
ront l'objet d'un avis spécial qui sera publié au Journal 
officiel au moins deux mois à l'avance. 

Art. 3. — La commission d'examen se réunit une 
seule fois par an. 

Il ne peut être, pour quelque motif que ce soit, 
procédé à des examens à une autre époque de l'année, 
soit pour un candidat, soit pour un groupe de can- 
didats. 

Art. 4. — Les examens pour la délivrance du cer- 
tificat d'études primaires sont ouverts à tous les can- 
didats sans exception, qu'ils aient fait leurs études 
dans une école de gouvernement, dans une école par- 
ticulière ou dans une famille. 

Art .5. — Chaque candidat à l'examen doit adresser 
au Ministère une demande d'admission sur papier 
timbré de 3 P. E. Il devra, en outre, remplir un 
formulaire spécial dont le modèle existe au Ministère. 
Ce modèle lui sera envoyé sur sa demande. Ces deux 
pièces devront être remises au secrétariat du Mini- 
stère de l'Instruction publique un mois avant le jour 
d'ouverture des examens. 

Art. 6. — Le Ministère désigne les commissions 
d'examen. Chaque commission est divisée en sous- 
commissions composées chacune d'au moins deux 
membres. 

Chacune de ces sous-commissions est chargée d'une 
des branches de l'examen. 

Art. 7. — Toute conversation entre candidats 
dans les salles d'examen pendant le temps des épreuves 
écrites et orales, est rigoureusement interdite. 
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. Toute fraude ou tentative de fraude entraîne l'ex- 
clusion immédiate de l'examen. 

Art. 8. — Au début des examens, le président, 
de la commission ou les contrôleurs communiqueront 
aux candidats la teneur de l'art. 7. 

Art. 9. — Aux examens écrits et oraux, personne, 
en dehors des examinateurs, ne peut être introduit 
dans les salles de l'examen. 

Des épreuves de l'examen. 

*■ 

Art. 10. — L'examen se compose d'épreuves écrites 
et d'épreuves orales. 

Le détail du programme des examens est celui des 
programmes d'enseignement dans les écoles primaires 
de l'État. 

3Sx>rexrv-es écrites • . 

Art. 11. — Les épreuves écrites portent sur les 
matières suivantes : 

1° Langue arabe (une petite narration sur un sujet 
facile, un petite exercice d'application des règles de la 
langue). Temps accordé : 1 h. 30. 

2° Langue européenne (une dictée de dix à quinze 
lignes, un petit exercice grammatical et la traduc- 
tion de quelques phrases faciles). Temps accordé : 2 h. 

3° Calligraphie arabe (soulos, naskh, rikaa). Temps 
accordé :30m. 

4° Calligraphie européenne (grosse, moyenne, fine, 
majuscules, chiffres). Temps accordé : 30 m. 

5° Arithmétique (quatre problèmes, dont un au 
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moins se rapportant aux poids et mesures et aux 
monnaies). Temps accordé : 1 h. 30 m. 

m 

6° Géographie (petit exercice de cartographie et 
petite composition se rapportant au programme des 
études primaires). Temps accordé : l h. 30 m. 

Horaire. 



Date 



Heures 



7Vî à 9 heures 
l w ~ Juillet..-} 9% à 11 — 

11 Vt à 12 h. % 
7 ! / 2 à 9h. % 

io à h h. v t 



2 Juillet... 



Matières 



Langue arabe 
Géographie 
Calligraphie 
Langue européenne 
Arithmétique 



Art. 12. — Une note est donnée pour chaque ma- 
tière. Les notes indiquées par des chiffres varient 
de à 20. 

Art. 13. — Les épreuves écrites sont les mêmes 
pour les commissions d'examen. Les questions sont 
choisies au Ministère deux jours au plus avant l'ou- 
verture de l'examen, par une commission nommée 
ad hoc, et remises sous pli cacheté au président de 
chaque commission. Les plis sont ouverts par le pré- 
sident en présence de la commission d'examen, im- 
médiatement avant chaque épreuve. 

Art. 14. — La surveillance des examens écrits 
est faite par les membres de la commission. Le pré- 
sident répartira cette charge entre eux. 

Art. 15. — Les compositions écrites sont faites 

16 
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sur des feuilles distribuées par là commission et por- 
tant un timbre spécial. 

Elles seront exemptes de tout signe ou toute men- 
tion. Le nom du candidat n'y sera pas inscrit. Toute 
copie portant le nom du candidat ou un signe ou une 
mention quelconque sera annulée. 

Art. 16. — Quand un candidat a terminé sa com- 
position, il la place dans une enveloppe spéciale qui 
lui a été remise à cet effet, inscrit son nom sur l'en- 
veloppe et remet le pli fermé au président ou au 
contrôleur désigné à cet effet. 

Art. 17. — Un tableau spécial est dressé par les 
soins des contrôleurs désignés à l'art. 16, à l'effet de 
donner un numéro à chaque candidat. Ce numéro est 
ensuite porté sur chaque copie, de manière que les cor- 
recteurs des copies ignorent les noms des candidats. 

Art. 18. — La correction et l'appréciation des 
compositions sont faites par les sous-commissions, 
sous la surveillance-du président et de? contrôleurs. 

Art. 19. — Tout candidat qui aurait une note 
moyenne inférieure à 8 pour une des compositions, 
ou une somme inférieure à 60 (soit une moyenne 
de 10) sur l'ensemble des composition? écrites, n'est 
pas admis aux examens oraux. 

Art. 20. — A la fin des examens écrits, le pré- 
sident désigne le jour dans lequel les candidats rece- 
vront communication de leur admission ou de leur 
refus à l'examen oral et la date de cet examen. 

Aht. 21. — La commission, réunie en assemblée 
plénière, dresse la liste de classement et désigne, 
d'après le Règlement, les candidats admis et les can- 
didats refusés à l'examen oral. 
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Art. 22. — Les interrogations portent sur les 
matières suivantes : 

1° Langue arabe ; 

2° Langne européenne ; 

3° Arithmétique et notions de géométrie ; 

4° Géographie ; 

5° Histoire. 
" Art. 23. — Une note est donnée pour chacune des 
séries de matières énumérées à l'article précédent. 

Les notes sont indiquées par des chiffres variant 
de à 20. 

Art. 24. — Tout candidat qui aurait une note 
inférieure à 8 pour une des cinq séries de matières 
ou une somme inférieure à 50, soit une moyenne de 
*10 sur l'ensemble de celles-ci, n'est pas admis défini- 
tivement. . 

Art. 25. — Le tableau général des candidats, in- 
diquant les notes obtenues par chacun d'eux et men- 
tionant ceux qui sont admis ou refusés, est signé par 
le président et les membres de la commissiQn et pré- 
senté au Ministère de l'Instruction publique. 

Art. 26. — Un certificat d'études primaires sera 
délivré par le Ministère à chacun des candidats qui 
auront subi avec succès les examens. 

Ce certificat indiquera la noie de moyenne générale 
obtenue par le candidat dans les épreuves écrites et 
orales. 

Avr. 27. — Le candidat refusé à une session peut 
toujours se présenter à la session suivante. 
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Annexe E Ur . 



MINISTERE 

DR 

L'INSTRUCTION PUBLIQUE 



Certificat d'études secondaires. 



Le public est prévenu que les examens pour la 
délivrance du certificat d'études secondaires auront 
lieu le samedi 10 juin 1893 (25 Zilkadeh 1310) et 
les jours suivants, au Ministère de l'Instruction pu-* 
blique à Darb-el-Gamamiz, conformément aux dis- 
positions du Règlement reproduit ci-dessous. 

Tous ceux qui ont terminé un cours d'études cor- 
respondant à celui compris dans le programme offi- 
ciel d'études secondaires institué par le Ministère de 
l'Instruction publique, et qui désirent concourir pour 
l'obtention de ce certificat d'études, devront faire à 
cet effet une demande sur papier timbré de P. E. 3. 

Chaque candidat devra, en outre, remplir un for- 
mulaire spécial qui lui sera délivré, sur sa demande, 
au Ministère. 

Ces deux pièces devront être remises au secréta- 
riat du Ministère de l'Instruction publique avant le 
jeudi 25 mai prochain (9 Zilkadeh 1310). Les candi- 
dats devront déposer en même temps la somme de 



^ 



— 245 — 

P. E. 100, représentant les droits d'examen. Aucun 
candidat, sauf ceux qui bénéficient actuellement de 
la gratuité dans les écoles du Gouvernement, ne sera 
admis aux épreuves sans avoir, au préalable, déposé 
la somme indiquée ci -dessus, laquelle ne pourra en 
aucun cas,, lui être remboursée. 
. Les candidats inscrits qui ne se présenteraient pas 
au Ministère de l'Instruction publique à Darb-el-Ga- 
mamiz le 10 juin 1893 (J5 Zilkadeh 1310) dès 
7 h. 30 m. du matin, ne seront pas admis aux exa- 
mens. 

Le public est prévenu qu'il n'y aura pas d'autre 
session d'examen du certificat d'études secondaires 
pendant l'année 1893. 

Le Caire, le 26 avril 1893 (9 Chawal 1310). 

Le Ministre de V Instruction publique, 

Riaz. 
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Annexe E qnatuo \ 



MINISTERE 

DE 

L'INSTRUCTION PUBLIQUE 



Règlement relatif à l'organisation de l'examen du certificat d'études 
secondaires et au fonctionnement de la commission d'examen pen- 
dant l'année 1893. 



Dispositions générales. 

Article Premier. — Le certificat d'études se- 
condaires est exigé des jeunes gens qui veulent être 
admis dans les écoles supérieures du gouvernement 
égyptien. 

D'après le Règlement général pour l'admission et 
l'avancement du personnel civil dans les Administra- 
tions du gouvernement, le certificat d'études secon- 
# daires constitue un titr^d'admission aux fonctions du 

cadre supérieur des services civils. 

Ce certificat est aussi reconnu comme l'équivalent 
des diplômes exigés : 

En Angleterre, pour l'admission aux cours de mé- 
^' decine dans les universités et facultés. 
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En France, pour l'admission aux cours de médecine 
et de droit dans les universités et facultés, et pour 
l'admission, en général, dans tous les établissements 
où le baccalauréat est exyé. 

En Suisse, pour l'admission aux cours de facultés 
<le l'université de Genève. 

Art. 2. — Les examens pour le certificat d'études 
secondaires sont ouverts à tous les candidat sans ex- 
ception^ qu'ils aient fait leurs études dans une école 
particulière ou dans une famille. 

Art. 3. — Le Ministère désigne la commission 
d'examen. Cette commission est divisée en sous-com- 
missions composées chacune d'au moins deux membres . 
Chacune des sous-commissions est chargée d'une 
des branches de l'examen. 

Art. 4. — Toute conversation entre candidats dans 
• les salles d'examen pendant le temps des épreuves 
orales et écrites est rigoureusement interdite. 

Toute fraude ou tentative de fraude entraîne l'ex- 
clusion immédiate de l'examen. 

Art. 5. — Au début des examens, le président 
de la commission ou les contrôleurs communiqueront 
aux candidats la teneur de l'article 4. 

Art. 6. — Les candidats peuvent répondre aux 
questions des examinateurs, soit en langue arabe, 
soit dans une langue européenne (française ou an- 
glaise) ; mais ceux qui auront appris certaines ma- 
tières du programme en une langue européenne, au 
moins pendant trois années d'études secondaires, se- 
ront tenus de répondre dans cette langne sur ces 
mêmes matières. 
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Art. 7. — Aux examens écrits, personne, en dehor» 
des examinateurs, ne peut être introduit dans les. 
salles d'examen. 

Cependant, avec l'autorisation du Ministre, les di- 
recteurs des écoles, soit gouvernamen taies, soit parti- 
culières, qui présentent des candidats, peuvent assister 
aux examens oraux. 

Des épreuves de l'examen. 

m 

Art. 8. — L'exameu se compose d'épreuves écrites 
et d'épreuves orales. 

Le détail du programme des examens est celui 
des programmes d'enseignement dans les écoles se- 
condaires de l'Etat. 

Épreuves écrites. 

Art. 9. — Les épreuves écrites portent sur les 
matières suivantes: 



M at ières 



1° Langue arabe 

2° Langue européenne 'anglais ou français). 

3° Traduction 

4° Calligraphie (arabe et européenne). . . 

5° Mathématiques (arith., géom. et algèb.). 

5° Géographie et cartographie 

7* Sciences (physique, histoire naturelle et 
hygiène) 



Temps accordé 

2 heures 

2 — 
1 — 

1 — 

3 — 

2 — 

2 — 
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Horaire. 



Date 


Heures 


Matières 


10 Juin 


7% à 9h.V, 


Langue arabe 


10 — 


10 à 12 h. 


Langue européenne 


11 — 


7% à 10 h. y, 


Mathématiques 


11 — 


11 à 12 b. 


Traduction 


12 — 


7. y, à 9 h. y. 


Sciences 


12 — 


10 à 11 h. 


Calligraphie (arabe eteurop.) 


I 13 - 


7V,à Sh y, 


Géographie et cartographie 



Art. 10. — Une note est donnée pour chaque 
matière. Toutefois une seule note moyenne sera af- 
fectée à chacune des séries comprenant plusieurs 
matières. 

Les notes seront indiquées par des chiffres variant 
de à 20. 

Art. 11. — Les questions sont choisies immédia- 
tement avant chaque épreuve par le président de la 
Commission et les contrôleurs. 

Art. 12. — La surveillance des examens écrits 
est faite par les membres de la Commission ; le 
président répartira cette charge entre eux. 

Art. 13. — Les compositions écrites sont faites sur 
les feuilles distribuées par la Commission et portant un 
timbre spécial. Elles seront exemptes de tout signe ou 
toute mention. Le nom du candidat n'y sera pas ins- 
crit. Toute copie portant le nom 8u candidat ou un 
signe ou mention quelconque sera annulée. 
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"Art. 14. -»• Quand un candidat a terminé sa 
composition, il la place dans une enveloppe spé- 
ciale qui lui a été remise à cet effet, inscrit son 
iij n sur l'enveloppe et remet le pli fermé à l'un des 
contrôleurs design* à cet effet. 

Art. 15. — Un tableau spécial est dressé par les 
soins du contrôleur désigné à l'art. 14, à l'effet de 
donner un numéro à chaque candidat. Ce numéro 
est ensuite porté sur chaque copie, de manière que 
les correcl£urs des copier ignorent les noms des can- 
didats. 

Art. 16. — La correction et l'appréciation des 

- compositions sont faites par les sous-commissions, 

sous la surveillance du président et des contrôleurs. 

Art. 17. — .Tout candidat qui aurait une note 
moyenne inférieure à 10 pour les langues arabe et 
européenne, à 8 pour les mathématiques, la traduc- 
tion et la géographie, et à 6 pour les sciences et la 
calligraphie, ou una somme de points inférieure à 84 
(soit une moyenne de 12) sur l'ensemble des sept 
compositions écrites, n'est pas admis aux examens 
oraux. 

Art. 18. — A la fin des examens écrits, i e pré- 
sident désigne le jour dans lequel les candidats re- 
cevront communication de leur admission ou de leur 
refus à l'examen oral, et la date de cet examen. 

Art. 19. — La commission, réunie en assemblée 
plénière, dresse la liste de classement et désigne, 
. d'après le règlement, les candidats admis et les can- 
didats refusés à l f examen oral. 
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Art. 20. — Les interrogations portent sur les ma- 
tières suivantes: 

1° Langue arabe ; 

2° Langue européenne ; 

3° Mathématiques; 

4° Géographie et cosmographie ; 

5° Histoire ; 

6° Physique ; 

7° Histoire naturelle et hygiène. 

Art. 21. — Comme pour l'examen écrit, une note 
est donnée pour chacune des sept séries de matières 
énumg*ées 4 l'art. 20. 

Art. 22. — Tout candidat qui aurait une note in- 
férieure à 10 pour les langues, et à 8 pour les autres 
matières, ou une somme de points inférieure à 84 
{soit une moyenne de 12) sur l'ensemble des épreuves 
orales, ne pourrait obtenir le certificat. 

Art. 23. — Le tableau général des candidats in- 
diquant les notes de chacun d'eux et mentionnant 
ceux qui sont admis ou refusés, est signé par le pré- 
sident» et les membres de la commission, et présenté 
au Ministre de l'Instruction publique, qui délivre aux 
candidats admis le certificat d'études secondaires. 

Art. 24. — Le candidat refusé à une session peut 
toujours se présenter à la session suivante. 
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Annexe F. 



PKESIDENCE 

di: 

CONSEIL DES MINISTRES 



Lettre adressée à S. E, Abderrahman pacha Rouchdy, Ministre 
de l'Instruction publique p. i., à la date du 1 1 novembre 1885 
(N° 809). 



Le Conseil des Ministres a, dans sa séance de 
lundi 9 novembre courant (2 Safar 1309), pris con- 
naissance de la note de Votre Excellence relative à 
un certain nombre d'élèves licenciés des écoles pour 
avoir dépassé l'âge réglementaire, et qui n'ayant pas 
consenti à entrer au service militaire ni à retourner 
à leur lieu respectif de naissance se sont livrés à des 
démonstrations tumultueuses et insolentes au Minis- 
tère même. 

Le Conseil, considérant qu'il y a lieu de prévenir, 
par une mesure sévère, le renouvellement de pareilles 
manifestations, et qu'il importe, en outre, de détruire 
cette opinion erronée, très répandue parmi les élèves 
des écoles, que le Gouvernement a le devoir de pour- 
voir à l'avenir de tous ceux d'entre eux qui re- 
çoivent l'instruction gratuite ; a décidé d'incorporer 
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d'autorité ces élèves dans l'armée égyptienne, ou 
de les renvoyer dans leurs moudiriehs respectives en 
recommandant aux autorités locales de les aider à se 
créer des moyens d'existence. 

Je viens de communiquer cette décision aux Mini- 
stères de Tlntérieur et de la Guerre, et je vous prie 
de lui donner la suite voulue en ce qui concerne 
votre Département. 

Veuillez agréer, etc. 



Le Président du Conseil des Ministres, 
Signé: Nobah. 



• ■ vï_ 
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Annexe F bi \ 



MINISTERE 

DE 

L'INSTRUCTION PUBLIQUE 



Circulaire du 21 octobre 1893 ( 1 1 Rabi-el-Tani 1311), N° 34. 



La propagation de l'instruction étant une condi- 
tion essentielle du progrès et de la prospérité générale 
du pays et du bien-être individuel de ses habitants, 
Son Altesse feu Mohammed Aly pacha ordonna la 
créatioiîdes Makatebs"8t des écoles en Egypte. 

Le Gouvernement égyptien ayant besoin à cette 
époque d'un grand nombre de personnes pouvant 
remplir les diverses fonctions tant civiles que mili- 
taires, fut forcé de recruter son personnel parmi les 
jeuiîes gens ayant terminé leurs études dans ces écoles. 

C'est ce qui induisit le public à croire que le Gou- 
vernement était tenu d'employer les jeunes gen& 
sortant des écoles et de les entretenir, qu'ils fussent 
ou non aptes à remplir les fonctions à eux confiées 
ou bien même que le Gouvernement eût ou non be- 
soin de leurs services. 

Or la création des écoles remontant déjà à une 
époque ancienne et le nombre des hommes capables 
allant toujours croissant, le Gouvernement se sent à 
présent libre de faire son choix parmi eux pour oc- 
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cuper les places vacante» dans les divers services 
administratifs de l'Etat. 

En conséquence, des règles générales ont été éta- 
blies pour l'admission du personnel dans les divers 
services de l'Etat, et les élèves des écoles ont été 
avisés à plusieurs reprises que le Gouvernement 
n'était aucument tenu de les employer en dehors de 
ses besoins. 

Cependant cette idée fausse et erronée que l'Etat 
est tenu en tout cas d'employer les élèves dos écoles 
du Gouvernement persistant jusqu'à présent, nous 
avons jugé utile d'aviser une fois pour toutes les 
élèves fréquentant actuellement les écoles et collèges, 
ainsi que ceux qui entreront à l'avenir dans ces 
écoles, que le Gouvernement n'a à s'occuper de les 
caser qu'en cas de besoin, et ce d'après les règles éta- 
blies ou à établir. 

Cette circulaire ayant été adressée à toutes les 
écoles et étant insérée aux Journaux officiels, je 
vous en conynunique une copie pour que vous en 
fassiez faire la lecture à tous les élèves de votre école. 

De plus, une copie écrite lisiblement en sera faite 
et exposée sur un tableau à suspendre dans l'endroit 
le plus en vue de l'école, afin que tous les élèves qui 
y sont présents actuellement où qui y entreront à 
l'avenir, puissent prendre connaissance de cet avis 
et bien se pénétrer de son contenu. 

Le Ministre de V Instruction publique, 

Rïaz. 
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Page 8, ligne 8 d'en bas, ajouter; 

Ecole d'agriculture. 

(Nota) Ce qui porte le nombre total des écoles aux frais 
du budget de l'État à 2i au lieu de 23; nous 
prions le lecteur de se le rappeler a propos des 
calculs subséquents et surtout de l'annexe B. 

Page 88, à la fin du paragraphe 154, ajouter la 
note suivante: 

Les demandes de réparations urgentes, de nouvelles 
constructions, d'appropriation des locaux des écoles par 
suite de l'extension de l'enseignement et de l'augmen- 
tation du nombre des élèves, se sont élevées en 1893 
à L. E. 12,000. Le Ministère des Travaux publics n'a pu 
consacrer à ces travaux de construction ou de répara- 
tion qu'une somme de L. E. 5,000. 

Pour cette année 1894, ce Ministère ne peut disposer, 
pour le môme objet, que de la même somme deL.E. 5,000, 
tandis que les devis de tous les travaux faisant l'objet des 
demandes de nouvelles constructions, do réparations et 
d'appropriations adressées au Ministère de l'Instruction 
publique, montent à environ L. E. 30,000. 

On voit, d'après ces chiffres, combien sont insuffisantes 
les ressources disponibles pour mettre en état, au point 
de vue des exigences pédagogiques et de celles de l'hy- 
giène, les locaux de nos écoles. 

Page 147, ligne 3 d'en bas, après de droit, ajou- 
ter et des écoles normales Tewfikieh et Khé- 
divieh. 
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ne 


au lieu de 


lire 


31 


lu 


PV/i &«s 


quant môme 


quand même 


36 


2-3 


— 


haut 


expédiants 


expédients 


39 


3 


— 


haut 


celles 


ceux 


r "• 

4/ 


7 


— 


haut 


j'ai 


j'avais 


50 


10 


— 


bas 


dès cette époque 


commencé dès cette époque 


09 


11 


— 


haut 


enseignent 


enseignement 


70 


8 


— 


haut 


. (point simple) 


? (point interrogatif) 


97 


1 


— 


bas {note) jusq'uà 


jusqu'à 


99 


2 


— 


haut 


sont sont 


sont 


103 


3 


— 


haut 


Dzierzanowsky 


Dzierzanowski 


139 


3 


— 


bas 


ceux 


de ceux 


147 


4 


— 


bas 


polylhecnique 


polytechnique 


155 


2 


— 


bas 


1883 


1863 


155 


4 


— 


haut 


on 


son 


165 


6 


— 


haut 


de 


du 


185 


12 


— 


bas 


de vétérinaire 


vétérinaire 


2J5 


15 


— 


bas 


parvint 


parvînt 
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